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LA LETTRE DE LA SE MAINE 
L'ordinateur pourrait bien ~tre - on commence, m~me en Europe, 
a s'en apercevoir - comme la langue d'Esope : capable du meilleur, mais ega-
lement du pire. Alors m~me qu 'on exalte dans tous les milieux, et pas seule-
ment chez les techniciens, les possibilites apparemment infinies que la machine 
electronique ouvre a l 'homme, des voix s'elevent, encore isolees, qui chanten~ 
une touteautre chanson. Aux Etats-Unis principalement, mais deja aussi de ce 
cOte-ci de l'Atlantique, quelques esprits avertis ont entrepris de denoncer les 
dangers -- tout aussi grands que ses merites, a les en croire - que l'ordina-
teur, en se generalisant, fai~ peser sur les hommes jusqu 'au plus intime de , 
leur vie privee. Trois livres surtout ont contribue a sensibiliser une fraction 
de !'opinion sur ce point : "The naked Society" (La soc.iete nue) de Vance 
Packard,. P8:ru en 1963, "L'invasion electronique" de Robert Brown, publie en 
1967, et enfin "Privacy and Freedom" (Vie privee et Liberte) d'Alan Westin, 
egalement paru en 1967. Dans chacun de ces ouvrages se fait entendre un cri 
d'alarme. Mais,' ce qui laisse penser que le probleme n'est pas propre aux 
Etats-Unis, c'est que le m~me cri d'alarme a ete lance lors d'un collogue or-
ganise a Bruxelles, fin septembre 1970, par la Commission des Droits de 
I 'Homme du Conseil de I 'Europe. 
. Le plus curieux dans cette affaire est que ce sont exactement les 
qualites mises hier en relief pour justifier et encourager l' expansion rapide de 
I 'utilisation des ordinateurs qui semblent aujourd'hui, dans une autre perspec-
tive, expliquer les apprehensions en se transformant en defauts. De par sa na-
ture et du fait du progres incessant de l'electronique, l'ordinateur est en me-
sure de recevoir et de traiter avec de plus en plus d' efficacite une masse sans 
cesse croissante d'informations. Precisement, objectent ceux qui s'inquietent, 
il en saura bientOt beaucoup trop et le chemin ne sera pas long alors pour 
qu'il devienne, par une sorte de fatalite, le "Big Brother" (Grand Frere) du, 
monde d'anti'cipation decrit par George Orwell dans son fameux livre "1984". 
Habituellement felicite pour son aptitude a mobiliser en quelques secondes, 
voire fractions de secondes, une masse stupefiante de donnees sur un point 
precis, l'ordinateur se voit ici faire grief de sa rapidite · de memoire et de 
, travail. 
Naguere protege parl'inevitable dispersion de tous les renseignements, 
de tous les fichiers le concernant, l'individu nous est montre, dans cette pers-
pective, comme assailli, puis deborde par cette accumulation instantanee de 
- 2 -
faits, de gestes, de declarations qui sont les siens, mais qu'il a souvent lui-
meme completement oublies. Le voici sur la place publique, livre sans de-
fense a des Etrangers qui savent tout de sa vie et peu yent se refuser a faire 
le detail entre l 'action et l 'intention, la boutade et la reflexion. n n' est pas 
jusqu'a la capacite donnee a l'homme par la machine electronique de resoudre 
quasi sur le champ les problemes lea plus complexes,, ceux dont la solution 
etait impossible par les voies classiques, qui finalement ne se retourne aussi 
contre elle. Cette formidable capacite n'est-elle pas susceptible de jouer non 
plus au benefice de l 'homme, mais au detriment de l'indivitlu, d~pouille alors 
inexorablement de toute vie authentiquement personnelle. 
Dans un rapport presente en 1967 au Bureau de la Science et de la 
Technique qui fonctionne aupres du President des Etats-Unis, plusieurs person-
nalites americaines ont ainsi justifie leurs craintes : "Le droit a la vie privee 
est le droit pour l'individu de decider lui-meme dans guelle mesure il parta-
gera avec d'autres ses pensees, ses sentiments et les elements de sa vie pri-
vee". Certes le contenu de cette "vie privee" peut varier d'un individu a l 'au-
tre, et d'un moment a l'autre. Chacun cache normalement a des inconnus des 
pensees, des faits qu 'il juge exclusivement personnels, sans pour autant refu-
ser de les confier a certains membres de sa famille ou a certains amis. Mais 
il est aussi des evenements que chacun peut vouloir proteger contre la curio-
site meme de ses plus proches parents. 
La vie pri'vee ainsi comprise est-elle doro menacee par l 'ordina-
teur ? Voila qui, a premiere vue, semble difficilement concevable. A la re-
flexion pourtant, on ne peut etre que mal a l'aise a l'idee de l'enorme quan-
tite de renseignements de tous ordres qui, a l'etat epars, sont enregistres, 
archives a propos de n'importe qui. Or si, du fait que l 'informatique a pris 
son essor aux Etats-Unis, les possibilites de rassem blem ent de tous ces ren-
s eignements existent deja dans ce pays alors qu' elles ne sont que virtuelles en 
Europe, il demeure bien clair que l'Europe en arrivera assez vite a s'engager 
sur la meme voie. Le probleme est done rigoureusement le meme. 
Des la naissance, l'etat civil s'empare de l'individu pour le situer 
exactement en fonction de ses parents, lesquels le sont deja eux-memes en 
fonction de leurs propres parents. A l 'ttge scolaire, viennent ensuite les fiches 
m~dicales ou se trouvent consignees non seulement les maladies dont l 'individu 
a pu etre atteint, mais aussi les antecedents - avec ce que ceux-ci peuvent 
eventuellement avoir de ftlcheux : ivrognerie, syphillis, etc ... - dont il est 
redevable a ,ceux qui l'ont precede. Ce sont, apres, les dossiers scolaires, 
puis. universitaires ou figurent, entre autres, des appreciations sur son niveau 
intellectuel, ses aptitudes et ses echecs. A-:t-il beneficie d'une bourse, cf une 
aide quelconque a cette epoque ? Les renseignements sur sa famille, la situa-
tion financiere de celle-ci, sa moralite, sa reputation continuent a s'accumu-
ler, a l'insu de l'interesse le plus souvent. Pour peu que celui-ci, avec l'ar-







participe a quelques bagarres, le voila assurem mt pourvu d'une nouvelle fiche 
clans les archives de la police, Tout cela avant m@me qu'il n'ait atteint sa ma-
jorite legale. 
Une fois l 'individu insere dans la vie sociale, l 'une de ses activi-
tes non negligeables sera de fournir sur son compte des renseignements a 
d'innombrables organismes publics ou prives. Chacun de ceux-ci lui demande 
qui il est, ou il habite, ce qu'il gagne, comment il depense ses gains, com-
ment il se porte, quelle est sa position judiciaire, etc... La Securite Sociale, 
l'entreprise ou il travaille, celle ou il souhaite entrer, les compagnies d'assu-
rance, les organismes de credit, tous ceux auxquels il achete, chacun exige 
les indications les plus circonstanciees, parfois les plus indiscretes, m~me si 
elles n'ont aucun rapport veritable avec le sujet. En outre, il n'est pas rare 
que les renseignements s'accumulent ici et la sans que l'individu concerne en 
soit informe. D'ou un risque considerable d'erreurs, contre lesquelles celui-
ci est pratiquement impuissant. A quoi il faut ajouter les nombreux tests, 
examens de toutes sortes, questionnaires provenant de tous les horizons, qui 
tous contribuent a le deshabiller un peu plus completement. L'armee, les ser-
vices de recensement, le fisc, et jusqu 'aux fiches d'h6tel, tout contribue a 
percer le secret, pourtant legitime, de la vie privee. 
Ce qui, jusqu'a present, assurait a l'individu une certaine protec-
tion contre les debordements d'une telle manie d'inquisition, c'etait precise-
ment l 'extraordinaire dispersion d'une ville, d'une administration ou d'une en-
treprise a l'autre de cet ensemble de renseignements, chaque organisme 
gardant avec un soin jaloux ses propres fiches. Avec l 'ordinateur I ce cloison-
nement est en train de sauter a grande allure, Ce qui se passe, depuis quel-
ques annees, aux Etats-Unis, doit done d'autant plus faire reflechir les Euro-
peens qu'en ce domaine le vieux continent, apres un retard initial, tend a 
rattraper au plus vite le nouveau monde. Ainsi les Americains ont decouvert 
avec stupeur que le Pentagone conserve sur ordinateur depuis quelques annees 
des fiches sur tous ceux qui ont eu un quelconque rapport avec l'Armee : sol-
dats et cadres evidemment, mais aussi employes civils ayant travaille pour 
elle, entreprises ayant beneficie de ses contrats, etc ... Sur ces fiches figu-
rent, entre autres, des renseignements concernant le degre de "loyaute" au 
pays et a son gouvernement, le easier judiciaire, etc... Les fiches concer-
nant ceux qui, a tort ou a raison, sont juges susceptibles de troubler l'ordre 
public ou de compromettre la securite de l'Etat, sont encore plus completes, 
sinon plus exact es, et ell es aussi sont indefiniment conservees. 
Cette affaire, lorsqu'elle a ete connue, a naturellement fait grand 
bruit. On savait certes que le "Census Bureau" federal (le service de recen-
sement) disposait de renseignements deja tres fouilles sur l'ensemble des ci-
toyens americains. Mais, apparemment, le sentiment general etait que ce fi-
chier national ~tait a l'abri des regards indiscrets, fussent-ils gouvernemen-
taux, la loi interdisant d'ailleurs au Census Bureau de communfquer aucun 
renseignement nominatif a quiconque, m~me au FBI. 11 semble que personne 
non plus n 'ait jamais mis en cause l 'enorme fichier detenu sur la pq>ulation 
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totale - a !'exception des enfants - par le Service de Securite Sociale ameri-
cain. Dans les deux cas, I 'opinion faisait confiance. S'agissant de l'Armee, la 
reaction populaire a ete fort differente. 
Independamment des fichiers officiels, les Americains s'inquietent 
aussi deIXJ.is quelque temps de l 'ampleur proprement phenomenale que prennent 
dans le pays les fichiers prives, ceux-ci etant pour la plupart geres par ordi-
nateurs. Ainsi on cite souvent les 40 millions de fiches du conglomerat TRW, 
qui se vante d'ailleurs de mettre bientOt en fiche toute la population active du 
pays. On cite aussi les quelque 100 millions de fiches individuelles de l 1!1Asso-
ciated Credit Bureau", organisme auquel adherent deja plus de 2. 000 societes 
de credit. 
Quand il fut question au Congres, en 1966, du besoin de constituer 
un "National Data Bank" - un Centre National de Donnees - la proposition sou-
leva done un vaste .tolle. L'idee, qui n"est pas sans comporter des elements 
positifs, etait de regrouper en un seul point les centaines, sinon les milliers 
de fichiers officiels disperses a travers tout le pays. Provisoirement, le 
projet a ete refoule. Ce n'est que partie remise. La meilleure preuve en est 
que le Senateur democrate du New Jersey Cornelius E. Gallagher, president 
d'une sous-commission consacree a la protection de la vie privee des citoyens, 
ne va pas jusqu'a recommander le renoncement au fichier national. n ·deman-
de seulement gue sa gestion soit soustraite a toute emprise de l'acininistration 
comme a toute influence politique partisane, et soit confiee ~ un organisme 
neutre, sous le contr6le eventuel de son srus-comite ou, de toute fa9on, du 
Congres en tant qu'emanation des citoyens. En outre, certains Etats de l'Union, 






L'OPINION DE LA SEMAINE 
PERSPECTIVES MONETAIRES A MOYEN TERME 
par Milton Gilbert 
Conseiller Economique 
Banque des Reglements Internationaux (Bdle) 
(III) 
- 5 -
La troisieme cause des tensions inflationnistes que l'on enr·egistre 
aujourd'hui est d'ordre externe. Bien entendu, des forces externes se sont tou-
jours exercees sur Jes conjonctures monetaires internes, mais elles ont ete 
particulierement puissantes au cours des dernieres annees, et elles se sont fait 
sentir par des voies plus nombreuses. Ainsi, en Republique Federale, le mou-
vement inflationniste a ete assure par une envolee des exportations a un moment 
oil la demande interieure avait tendance a se reduire. Or cette envolee a ete 
essentiellement provoquee par une croissance de la demande de type inflation-
niste aux Etats-Unis, puis en France : d'une annee sur l'autre, les exporta-
tions allemandes vers les Etats-Unis, par exemple, ont fait un bond de 45% (1). 
Un autre canal est offert a ces forces par Jes mouvements, mas-
sifs et brutaux, de capitaux a court terme engendres principalement par un acces 
de mefiance a l'egard de telle ou telle monnaie. Ainsi a-t-on pu constater d'im-
portantes sorties de capitaux de la France et, un peu plus tard, de l'Italie en 
.direction notamment de la Suisse ainsi que du marche de l'eurodollar. Certes, 
Jes Banques centrales des pays d'accueil disposent de moyens techniques pour 
· neutraliser dans une large mesure de telles entrees, mais elles ne peuvent que 
rarement le faire completement. Si bien que Jes banques ont davantage de liqui-
dites et que le contr0Ie de l'offre d'argent par la Banque centrale s'exerce plus 
difficilement. Et si m~me Jes banques placent iinmediatement leurs eurcro.ns 
de liquidites, par exemple sur le marche des eurodevises, elles gardent toujours 
la faculte de Jes rappeler si les conditions du marche interne viennent a se ·mo-
difier. D'oil une menace permanente sur le volume de la circulation monetaire. 




















En ce qui concerne le marche des eurodevises, l'idee fait progres-
sivement son chemin qu'il y aurait interet a ce qu'il fasse l'objet d'une surveil-
lance concertee de la ·part de !'ensemble des Banques centrales des pays concer-
nes. 11 ne s'agit evidemment pas d'une surveillance des operations en eurodevi-
ses en tant que telles, qui doivent rester du strict domaine des operateurs eux-
memes, mais de la mise au point d'un ·comportement rationnel a l'egard des 
mouvements globaux qui prennent leur origine dans ce marche. En l'etat actuel 
des choses, les eurodevises ne sont comptabilisees dans l 'offre monetaire d'au-
.cun pays, ce qui equivaut a une sensible sous-evaluation de !'expansion des cre-
dits bancaires. De plus, cette enorme masse de liquidites facilite !'apparition 
de mouvements speculatifs et complique done la t:tche de toutes les autorites 
monetaires. 11 semble done qu'une politique concertee en la matiere est neces-
saire, en particulier parce que les Banques centrales elles-memes sont gros 
fournisseurs de ce marche, en partie directement et plus encore par leurs sys-
temes de banques commerciales. 
Une troisieme cause d'inflation de nature internationale a ete la mon-
tee des prix des matieres premieres, qui a eu des retentissements universels. 
Une quatrieme enfin a ete la contagion de I 'inflation par les salaires. En Italie 
par exemple, les syndicats ont tire argument des augmentations importantes ac-
cordees en France pour justifier l'exces de leurs propres revendications. De 
meme, les revendications de salaires au Canada sont etroitement liees a ce qui 
se passe aux Etats-Unis. Meme lorsque les syndicats nationaux ont une vue par-
faitement saine de la conjoncture economique, comme c'est le cas en Suisse 
par exemple, certaines entreprises ont dll consentir des hausses de salaires 
pour conserver leur contingent de travailleurs etrangers, italiens notamment. 
De maniere analogue, !'augmentation des salair·es dans la siderurgie allemande 
a influence I 'accord sur les salaires conclu dans la siderurgie belge, en depit 
de conditions fondamentalement differentes sur les deux marches du travail. 
11 est done bien clair que de nombreuses fa9ons, directes et indirectes, !'infla-
tion tend a se propager beaucoup plus que ce n'etait le cas autrefois. 
Quant au systeme monetaire international dans son ensemble, il a 
deja connu des transformations profondes et d'autres l 'attendent encore, mais il 
est bien difficile d'augurer de leur resultat final. Les causes des modifications 
deja enregistrees sont au nombre de deux; elles sont devenues evidentes au de-
but des annees 60 et ont conduit a la formation du Groupe des Dix. La premiere 
est l'echec rencontre par !'Administration de Washington dans ses efforts pour 
limiter le· deficit de la balance americaine des paiements; or, co'inme le dollar. 
est devenu la monnaie de reserve du systeme, ce deficit persistant a cree des 
problem es pour l' ensemble du systeme. La seconde est l 'insuffisance manifeste 
des apports nouveaux d'or au systeme au pri x officiel de $ 35 l'once. 
Cette insuffisance est a la base de l 'hemorragie de reserves dont 
les Etats-Unis ont souffert ainsi que du deficit exterieur de ce pays. DJ. fait 
que Washington n'etait dispose ni a faire face aux necessite d'une politique de 
reajustement, ni a rencherir le prix de l'or en dollar, ni a abandonner l'or 
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pour en arriver, par exemple, 8i des taux de change flottants, on s' est efforce 
d'y ignorer les problemes les plus epinrux du systeme, quitte m~me a faire, a 
!'occasion, comme s'il n'y avait pas de systeme du tout et a regler les difficul-
tes, au fur et a mesure de leur apparition, par des moyens ad hoc. Voila qui; 
evidemment, ne pouvait se traduire que par un relichement de la discipline du 
systeme., A quoi il faut cependant ajouter que le reseau des accords de swap ou 
les differents accords de credit de B~le - en depit des abus qu'ils ont pu com-
porter - ont vraiment fonctionne dans d'assez bonnes conditions, et qu' en leur 
absence, le systeme serait certainement tombe en panne depuis longteI_Ups. 
ll y a quelques annees, j 'avais defini le systeme monetaire inter-
nation~l tel qu'il se presentait alors comme celui du change or-dollar, puisque 
l'or et le dollar constituaient les deux principaux elements des reserves offi-
cielles. Aujourd'hui, on pourrait parler de systeme de change or-dollar-DTS. 
En realite, le monde entier a accepte de facto un etalon-dollar, puisque aussi 
bien aucun pays n'a pratique une politique de reserves susceptible d'imposer 
une modification de la parite officielle du dollar. Bien qu 'il soit peu probable 
que l'etalo~-dollar ait jamais un statut de jure., le probleme · du systeme - au-
jourd'hui, comm'e a l'avenir - est de garder un etalon-dollar raisonnable et 
viable. Ce qui revient a dire que le probleme est de ne pas voir naftre de 
conflits entre differents types de reserves. 
Depuis !'adoption des deux marches paralleles de l'or, celui-ci, 
par la force des choses, a ete affecte par tant de facteurs specifiques qu'il est 
l 
impossible d'en traiter d'une fac:;on generale. On a eu la vague d'achats de 
1967-68, puis le changement important qui a marque la balance des paiements 
de l'Afrique du Sud. Ce changement a d'abord permis a ce pays de constituer 
des reserves en or, et l'a oblige ensuite a.s'en defaire. Entre temps, le prix 
du marche a offert un moment des possibilites de gains substantiels, pour re-
descendre ensuite a son niveau officiel. Il etait difficile de s 'attendre a cette • 
retombee, mais qui aurait pu imaginer le taux de l'eurodollar a trois mois 
montant a 12 % - ce qui, effectivement, rendait fort onereuse la detention d'or. 
Le maintien de ce double marche permet de penser que les entrees 
d'or frais dans les reserves officielles seront relativement modestes a l'avenir. 
Ce qui signifie que les transferts de reserves en or continueront a ne s'effec-
tuer qu 'au compte-gouttes. Toutefois, cette hypothese implique que le prix de 
l'or sur le marche ne s'ecarte pas trop d~ son prix officiel, c'est-a-dire que 
le dollar ne fasse pas l'objet d'une crise de confiance consecutive a !'accumu-
lation des deficits de 1~ balance americaine des paiements ou a des troubles 
politiques internationaux. En tout etat de cause, a long terme, on peut vraisem-
blablement s' attendre a une hausse de l' or sur le marche non officiel, car, du 
fait de !'augmentation de tous les autres prix provoquee par !'inflation, l'or 
apparartra comparativement moins cher, ce qui ne manquera pas de stimuler 
la demande pri vee. D'autant plus que l'offre, sauf mise en exploitation de nou-
velles mines en Afrique du Sud, aura tendance a diminuer, et que l'on verra 
m~me plus ou moins subventionner !'extraction de l'or dans tous les pays pro-
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ducteurs sauf aux Etats-Unis. Ainsi !'existence du double marche apparart-elle 
comme une 'anomalie dans le systeme monetaire international et comme une 
cause potentielle de troubles. 
En ce qui concerne les urs, leur introduction dans le systeme est 
trop recente pour que l'on puisse avoir une opinion fondee sur ce qui se passe-
ra lorsqu'ils constitueront une part des reserves globales sensiblement plus im-· 
.portante que l'or. Pour !'instant, ce que l'on constate, c'est que leur utilisation 
n'a pas ete massive, au contraire, sauf par quelques pays sous-developpes. 
D'une fagon generale, les pays du tiers monde s'efforcent d'obtenir que la re-
partition des urs soit liee a l'aide au developpement. Les principaux pay~ 
industrialises sont, a juste titre, hostiles a cette formule·, qui est propre a 
mettre en danger le systeme tout entier. On peut done s'etonner que lors de 
sa derniere Assemblee ~ Copenhague, le FM! ait accepte de mettre un doigt 
dans l'engrenage en oocidant de proceder a l'etude de la question. 
Mais on peut s'etonner aussi que les Etats-Unis aient ete l'attri-
butaire1 principal - exception faite du. FMI - de la premiere repartition de urs. 
Il en resultera en effet que les pays detenteurs de balances dollar, au lieu de 
replacer ces dollars sur le marche americain au taux de 7 a 8 %, se conten-
teront du taux de 2 % don.t sont assortis ·1es urs. Voila une singuliere sanction 
pour le deficit chronique de la balance americaine. 
A pres l' or et les urs, il faut en v enir ~u dollar, qui reste le 
, facteur majeur du systeme monetaire international, sur lequel, en verite, re-
pose la perennite du systeme lui-m~me. En effet, un ·dollar solide signifie un 
systeme solide, quoiqu 'il advienne des autres devises. Il faut d'abord rappel er 
que lors de !'introduction des urs, on est parti, pour definir le montant de 
leur emission, du principe que les reserves globales en or resteraient a peu 
pres, constantes et que la croissance des reserves en dollars serait assez fai-
ble. Ainsi les urs constitueraient !'element principal de !'augmentation des re-
serves global es, ce qui, pour la premiere fois, permettrait une croissance 
contrOlee et rationnelle de ces reserves. 
On pouvait ~tre sceptique sur la validite de ce schema, et il est 
done assez surprenant qu 'un certain nombre d'observateurs se soient scandalises 
en constatant qu' en depit d'une emission de urs pour: la contrevaleur de $ 3, 5 
milliards, les reserves officielles en dollar aient connu un taux de croissance 
record. D'ou une nouvelle temp~te' a propos du deficit exterieur des Etats-Unis. 
A Copenhague, le Directeur General du FMI lui-m~me a souligne la necessite 
du redressement de la balance americaine - sans d'ailleurs suggerer de mesu-
res concretes destinees a assurer ce redressement. 
, En fait, lorsque l'on arrive a cet aspect pratique de la question, 
on s'apergoit que nul ne sort jamais de la routine consistant a mettre les Etats-
Unis en demeure de lutter contre !'inflation et de retablir l'ordre dans leur mai-
son. Comme si les deficits de balance avaient ete engendres par le desordre et 
' 
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l'inflation, et comme si le systeme monetaire international lui-m~me n'avait 
rien a y voir. Pourtant, selon l'ancien Secretaire au Tresor David Kennedy, 
il faut s'~ttendre, clans les conditions mondiales actuelles, a la poursuite du 
deficit americain. En effet, les engagements souscrits par Washington a l'etran-
ger en matiere d'aide economique et militaire s'opposent a toute correction im-
mediate de la situation. Une telle correction ne peut venir que d'une participa-
tion equitable des pays en excedent aux charges assumees dans le monde par 
les Etats-Unis, d'une reduction des depenses consenties dans le cadre de 
l 'OTAN et au Vietnam et d'une amelioration des modalites de financement des 
exportations entrafu.ant une augmentation des excedents commerciaux. 
Il est done clair que les vues de Washington sur la maniere d'as-
sallllr la siruation et sur le partage des responsabilites de cette situation dif-
ferent nettement de celles des autres pays. Parmi ceux-ci, il en est en effet 
a ~tre convaincus que les Etats-Unis ont le devoir de moderer leurs engage-
ments a l'etranger et, en tout cas, d'ajuster ces engagements a leurs facultes 
reelles. Sur le partage des charges par les pays en excedent, la controverse 
est immediate, puisque comptent au nombre de ceux-ci des pays comme l'Inde, 
l'Espagne, le Bresil, le Ghana, etc ... qui, manifestement, sont incapables de 
tout partage de ce genre. Enfin, la plupart des Banques centrales europeennes 
estiment que le deficit de la balance des paiements devrait avoir comme conse-
quence automatique la reduction des liquidites internes, ce qui contribuerait au 
processus de reajustement; elles pensent done que les Etats-Unis n'assument 
pas leur part lorsque la Reserve Federale replace automatiquement les liquidi-
tes perdues en vertu du deficit. Il est peu probable que de telles divergences 
d'appreciation se reduisent dans un proche avenir; elles continueront done a 
brouiller le tableau un certain temps. 
Mais la question se pose aussi de savoir s'il est exact que la res-
tauration de l'equilibre de la balance depend effectivement d'une improbable par-
ticipation etrangere. Les Etats-Unis sont-ils obliges de continuer a subir le 
fardeau d'enormes balances dollar sur lesquelles ils versent en outre des inte-
r~ts d'un substantiel montant ? En realite, ils sont parfaitement en droit de 
se tourner vers le FMI et, comme n'importe quel autre pays, de faire approu-
ver par cette Organisation une modification de l'onereuse parite du dollar. On 
peut penser qu 'ils enclencheraient enfin ainsi effectivement tout le processus 
permettant au systeme de retrouver son equilibre. 
Pourquoi ne le font-ils pas ? Sans doute par un orgueil assez com-
prehensible touchant la valeur du dollar. Mais surtout parce qu 'une telle action 
devrait ~tre au,torisee par le Congres et qu'en la matiere nul n'a le pouvoir 
d'ebranler celui-ci. Les Etats-Unis sont l'un des rares pays au monde oil le 
pouvoir executif fait l'objet d'une pareille limitation, et la premiere des refor-
mes serait de supprimer cette limitation. Ainsi seulement en effet l 'Executif 
pourrait-il assumer la plenitude de ses responsabilites. 
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LES COMMUNAUTES AU TR AVA TL 
BILAN ECONOMIQUE 1970.- Le vigoureux essor economique observe 
dans la Communaute depuis le milieu 1967 s'est poursuivi en 1970. Le 
developpement de la production a toutefois ete moins sensible qu'au 
cours des annees precedentes. Le taux de croissance d. 1 une annee a 
l'autre du produit brut ,en termes reels, a atteint 6 % contre 7 % en 
1969 et 6 % en 1968. La progression enregistree depuis 1957 s'eleve 
ainsi a 95 %, contre 61 % aux Etats-Unis et 42.% en Grande-Bretagne. 
C 1 est ce que souligne la Commission dans son bilan de fin d 1 annee sur 
la situation economique de· la Communaute. 
La croissance de la demande interieure a ete a peu pres aussi 
vigoureuse qu 1 en 1969. Seuls les investissements sous forme de stocks 
ont eu une incidence moderatrice sur 1 1 evolution conjoncturelle. En 
revanche, de tres fortes impulsions ont emane de la formation brute 
de capital fixe, qui a progresse de 18,5 % en valeur, contre 15,5 % 
en 1969. 
La Commission note egalement que l 1 augmentation des depenses 
de consommation, en comparaison annuelle, s 1 est legerement acceleree. 
La hausse rapide des salaires a joue a cet egard un r6le essentiel : 
elle a atteint entre 10 et 20 % selon les pays. Comme, d 1 autre part, 
la croissance annuelle des revenus de la propriete et de 1 1 entreprise 
a ete moins forte, la repartition du revenu national s'est modifiee. 
sensiblement a l'avantage des salari~. La production n 1 a pas ete en 
mesure de s 1 adapter au rythme d 1 expansion de la demande; 1a production 
agricole n'a guere contribue au developpement de 1 1 offre interieure; 
giant a la production industrielle, qui a progresse de 8 % environ, sa 
croissance s 1 est nettement moderee, tant en comparaison annuelle - eu 
regard du taux de 11 % enregistre en 1969 - que. dans le courant de 
l 1 annee. 
. Si l'expansion de la valeur ajoutee a prix constants s 1 est 
revelee insuffisante par rapport a cel1e de la demande monetaire glo-
bale, la cause en reside essentiellement dans le fait que les reserves 
de capacites techniques et de main d 1 oeuvre etaient guasiment epuisees. 
Dans quelques secteurs toutefois, et notamment dans les industries de 
base et certaines industries de consommation, le comportement du nego-
ce et des utilisateurs en matiere de stockage a egalement constitue 
un frein au developpement de la production. 
Dans certains p~ys membres, le ch6mage a atteint durant l 1 ete 
un niveau a peu pres incompressible; des le second semestre cependant, 
une legere tendance a la detente s 1 est manifestee c;?a et la sur les 
marches de l' emploi. Par suite de 1.1 ecart considerable existant entre 
l 1 offre interieur.e et la demande globale, la croissance des importations 
en provenance des pays tiers est demeuree tres vive en 1970. L'economie 
de la CEE a ainsi fortement stimule la conjoncture mondiale. 
En depit du large recours a 1 1 exterieur pour completer la pro-
duction interieure, la montee des prix a ete exceptionnellement forte. 
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Jamais encore depuis 1 1 entree en vigueur du Traite de Rome,une hausse 
aussi rapide n'avait ete enregistree en. comparaison annuelle. Si la 
balance des paiements courants s 1 est nettement deterioree, la balance 
des operations en capital s 1 est soldee, contrairement a 1 1 annee prece-
dente, par des excedents eleves. Les reserves bruts d 1 or et de devises 
des autorites monetaires des pays membres se sont accrues de quelque 
$ 6,8 milliards au cours des dix premiers mois de 1 1 annee, alors qu 1 elles 
avaient accuse, pour toute l'annee 1969, une reduction de$ 1,7 milliard. 
PERSPECTIVES A COURT TERME.- La Communaute verra vraisembla-
blement se poursuivre en 1971 1 1 affaiblissement de sa croissance 
economique, amorce en 1970. L 1 expansion de la demahde globale marquera 
sans·doute un net ralentissement. Le taux de croissance des exporta-
tions, tel qu'on le prevoit actuellement, se chiffrerait a 8 % contre 
14 % en 1970." _Ence qui concerne la demande interieure, il faut notam-
ment s'attendre a un developpement moins rapide de la formation brute 
de capital fixe. Certes, les carnets de commandes, encore bien garnis, 
permettent to~jours d 1 escompt~r pour les premiers mois de 1971 une 
augmentation appreciable des depenses effectives d 1 investissement. Par 
la suite.cependant, l'affaiblis'sement deja perceptible de la propen-
sion a investir des entreprises pourrait se faire sentir de plus en 
plus. Au total, les depenses consacrees a la formation brute de capi-
tal fixe devraient s 1 accroitre de 10,5 % contre 18,5 % en 1970. 
L'augmentation des depenses de consommation privee atteindrait 
10 % contre 12 % en 1970. Son ralentissement serait done un peu moins 
prononce, du fait que 1 1 expansion de la masse salariale restera vive 
et ne s 1 affaiblira que progressivement. L 1.offre de biens ne sera pas 
a m~me de s 1 adapter, .dans les premiers temps, audeveloppement toujours 
rapide de la demande globale. En raison de !'extension previsible des 
capacites techniques et des reserves disponibles de main d'oeuvre, on 
peut escompter a 4,5 % le taux de croissance de 1970 a 1971 du produit 
brut en teDmes reels. Pareil taux suppose que, dans certains secteurs, 
le degre d 10utilisation des capacites, encore ·extr@mement eleve a l 1peure 
actue1le, diminuera dans le courant de 1 1 annee. 
Ces perspectives impliquent le maintien du plein emploi. Le 
danger reste.grand d 1 une 2ersistance de la hausse des prix. L 1 accrois-
sement des coftts salariaux jouera a cet egard un r6le important. Dans 
ces condition$, la politique economique se trouvera devant la t!che 
difficile d 1 assurer la stabilisation des prix et des coftts, tout en 
evitant tin ralentissement cumulatif de 1 1 expansion economique. 
. . 
1°) Allemagne. L 1 activite economique est restee caracterisee 
en 1970 par une.vive croissance. La demand~ etrangere a marque un 
developpement moins rapide, a la suite de la reevaluation de 1 1 autom-
ne precedent, tandis que la demande interieure devenait progressive-
ment le facteur principal de 1 1 expansion. L 1 augmentation des comman-
des·de biens d 1 investissement, en particulier, est restee si importante 
au debut'qu 1 une hausse des prix d 1 une ampleur sans precedent a ete en-
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registree au stade de la production. L 1 elasticite de la demande ayant 
diminue, le desequilibre de l'economie allemande est alle en s'aggra-
vant, de telle sorte qu 1 au milieu de 1 1 annee la politique restrictive 
qui jusque la etait essentiellement le fait de la Banque Centrale, a 
ete completee par un programme de stabilisation du Gouvernement. Si 
1 1 evolution des inscription de commandes est devenue nettement moins 
dynamique au second semestre, les perspectives d 1 evolution de la con-
joncture sont neanmoins assombries par le risque d 1 une acceleration 
de la hausse des prix et des coftts. 
Etant donne la forte augmentation des revenus, on peut 
s 1 attendre, en 1971 a un vif essor de la consommation. En revanche, !'ex-
pansion des ~epenses d 1 investissement s 1 affaiblra sans doute d 1 une fa-
~on sensible, en particulier dans le secteur des entreprises, sous 
1 1 effet notamment d'un amenuisement des marges beneficiaires. Comme 
il est a prevoir que 1 1 elasticite de l'offre sera desormais plus 
faibl~ en raison des tensions excessives auxquelles 1 1 appareil de 
production a ete soumis durant une assez longue periode, la croissance 
en volume du P.N.B. devrait se situer legerement en de~a de la ten-
dance a 1 1 evolution a moyen terme et atteindre 3,5 % environ. La sta-
bilisation des coOts et des prix devrait cependant demeurer 1 1 objec-
tif prioritaire de la politique conjoncturelle. 
2°) France. Gr~ce a la devaluation du mois d 1 ao0t 1969 et au 
plan de redressement energiquement applique par la suite, des progres 
tres rapides et tres appreciables ont ete realises dans le courant de 
l'annee 1970 sur la voie du retablissement de 1 1 equilibre"exterieur: 
le deficit de la balance commerciale a diminue, la balance des paie-
ments est redevenue fortement excedentaire, et un afflux continu de 
devises a permis de rembourser rapidement la dette a court terme en-
vers 1 1 etranger et de reconstituer les reserves monetaires. La restau-
ration de 1 1 e~ilibre interieur s'est cependant revelee__Elus difficile 
dans une conjoncture mondiale soumise a de fortes influences inflation-
nistes. En effet, si 1 1 augmentation de la propension a 1 1 epargne des 
menages a e~traine une nette detente sur le marche de biens de consom-
mation, la vigueur inattendue de 1 1 essor des exportations et la nou-
velle accentuation du boom des investissements qui en est resulte ont 
encore entraine pendant une bonne partie de l'annee un degre tres ele-
ve d 1 utilisation de 1 1 appareil de production et des ressources de main 
d'oeuvre. La hausse des coftts et des prix est demeuree tres rapide. 
La politique conjoncturelle devrait done consolider par 
priorite les bases qui permettront de realiser une croissance a plus 
long terme aussi rapide que possible - souhaitable aussi du point de 
vue de la politique de l'emploi - tout en assurant a 1 1 economie fran-
~aise une plus grande stabilite interieure et le maintien de sa capa-
cite concurrentielle. Les pouvoirs publics devraient, en particulier, 
conformer leurs comportement aces imperatifs, d 1 autant plus que, se-
lon toute vraisemblance, la consommation accusera une vigoureuse re-
prise, que l'activite d'investissement des entreprises restera vive 
et que les facteurs autonomes de hausse des salaires et des prix sub-
sisteront sans doute, tandis qu'il pourrait devenir plus difficile 
d 1 elargir les debouches sur les marches mond~aux. 
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J 0 ) Italie. Malgre une demande potentielle importante, la 
croissance economique est restee bien en dega des previsions pen-
dant la majeure partie de 1 1 annee 1970, essentiellement en raison de " 
la persistance des troubles sociaux • Sous 1 1 effet de massives augmen~ 
tations de salaires, qui sont allees de pair avec une progression re-' 
lativement faible de la production, une hausse rapide des codts et des 
prix a ete enregistree de 1962 a 1970. La demande interieure surtout, 
et en particulier les depenses de consommation ont accuse une vive 
expansion. Les exportations, elles aussi, ont realise des progres 
notables, en depit des difficultes eprouvees par les entreprises . 
pour respecter leurs delais de livraison. Les importations s 1 etant 
developpees tres rapidement, par suite de llelasticite relativement 
faible de 1 1 offre interieure, la balance des paiements courants a 
marque une deterioration d 1 une ampleur exceptionnelle. L'evolution de 
la balance globale des paiements a neanmoins ete bien plus favorable 
qu 1 en 1969, gr~ce a une amelioration tres sensible de la balance des 
operations en capital. 
Dans 1 1 hypothese d'un paix sociale durable, 1 1 expansion de 
1 1 economie italienne devrait redevenir vive en 1971. Du cete de la de-
mande en tout cas, et abstraction faite des investissements en cons-
truction, dont la tendance sera vraisemblablement assez faible, les 
conditions d 1 un developpement rapide de la production et de l'em~i 
sont sans conteste remplies. Le climat des prix demeurera tendu, de 
sorte que la stabilisation des prix et des codts,qui rev~t aussi une 
importance capitale pour la consolidation de 1 1 equilibre exterieur, 
doit rester pour le moment 1 1 objectif prioritaire de la politique 
economique. 
4°) Pays-Bas. Les troubles sociaux qui se sont produits aux 
Pays-Bas vers la fin de 1 1ete et la vague de hausse des salaires qu'ils 
ont provoquee ont clairement mis en lumiere las.consequences pour 
1 1 equilibre interne et externe de 1 1 economie neerlandaise, de la 
surchauffe conjoncturelle qui a resulte de 1 1 excedent croissant de 
la demande. Tandis que le developpement des exportations s'est ra-
lenti depuis le debut de 1970, la demande de consommation et les 
·investissements des entreprises ont accuse une expansion acceleree, 
qui a porte a un degre extr~mement eleve 1 1utilisation des capacites 
techniques de production et a entraine une penurie aigue de main 
d 1 oeuvre. En raison surtout de l'elasticite reduite de l'offre inte-
rieure, la croissance des importations a ete tres rapide et s'est 
traduite par une deterioration notable du solde exterieur. En m@me 
temps, les prix montraient de fortes tendances a la hausse. 
La vive augmentation des codts et des prix irtfluencera encore 
assez longtemps l'evolution conjoncturelle en 1971. Le developpement 
spontane de la demande laisse plut8t prevoir une persistance de la 
surchauffe, d 1 autant plus que la marge d'extension de la production 
restera sans doute limitee, malgre les investissements importants 
realises au cours des annees precedentes. Le retablissement d'une sta-
bilite interne satisfaisante, qui conditionne aussi un meilleur equi-
libre externe, devrait done ~tre l'objectif prioritaire de la politi-
que economique. 
- 14 -
5°) Belgique .• Apres le vif essor conjoncturel dont elle avait 
temoigne en 1969, l'~conomie belge a vu son expansion se moderer lege-
rement dans le courant de 1 1 annee 1970. L'affaiblissement de 1 1 elasti-
cite de· l'offre, dans de nombreux secteurs, a ete un facteur determi-
nant de cette evolution, mais certains elements de la demande y ont 
egalement contribue. C1 est ainsi que la demande etrangere et les in-
vestissements sous forme de stocks ont imprime a l'activite economi-
que des impulsions nettement moins fortes que durant 1 1annee preceden-
te. En revanche, la demande finale a marque une croissance tres rapide. 
La penurie de main d'oeuvre est demeur~e aigue, bien qu 1 au cours de 
l'annee une certaine detente soit apparue sur le marche de 1 1 emploi. 
Les tendances inflationnistes sont, en general, restees vives. Toute-
fois, par suite notamment de la hausse des prix qui sevit a l'echelle 
mondiale, elles n'ont pas entraine une deterioration de la balance 
des paiements courants. Au contraire, une augmentation appreciable 
des excedents a ete enregistree. 
Pour l'annee 1971, il ya plut~t lieu de prevoir un nouvel 
affaiblissement de !'expansion de la demande, etant donne les perspec-
tives moins favorables en ce qui concerne la vente des produits belges 
aux principaux partenaires commerciaux. Les conditions de 1 1 equilibre, 
compte tenu surtout de la hausse moyenne des prix, pourraient neanmoins 
se deteriorer. D1 une part en effet, !'augmentation des coftts de pro-
duction est restee tres forte jusqu 1 a une periode recente. D1 autre part, 
si les chefs d 1 entreprise, devant la deterioration de leurs coftts de 
production, s'abstenaient d'appliquer dans la mesure souhaitable les 
baisses de prix rendues possibles par la r~forme du systeme fiscal, la 
mise en application de la taxe a la valeur ajout~e pourrait, par elle 
m~me, declencher de nouvelles tendances a la hausse. Dans ces condi-
tions, eette mesure n'entrainerait pas seulement une modification de 
la structure des prix, mais aussi un relevement de leur niveau moyen. 
Aussi la politique economique devrait elle viser essentiellement a ob-
tenir que les partenaires sociaux adoptent un comportement plus con-
forme aux omperatifs de la conjoncture. Il faudrait notamment dans ce 
contexte, que les autorites s 1 abstiennent d'attenuer prematurement 
le caractere restrictif de 1 1 orientation actuelle. 
~
0 ) Luxembourg. Un affaiblissement sensible de la demande 
mondiale de produits siderur i ues a constitue le trait dominant de 
a conjoncture luxembourgeoise en 1970. Toutefois, du fait de !'evo-
lution relativement favorable des exportations de produits des indus-
tries d 1 implantation recente et de l 1 essor persistant de la demande 
interieure, ~e ralentissement de la croissance economique a ete moins 
prononce que lors des phases correspondantes des cycles economiques 
anterieures. L 1 augmentation du PNB a prix constants pourrait se chif-
frer a 3,5 % en 1970 contre 7 % en 1969. Jusqu'a present le ralentis-
sement de l 1 activite n'a pas encore eu d'incidence favorable sur les 
conditions de l 1 equilibre. Le suremploi a persiste et la hausse des 
prix et des coftts unitaires s 1 est sensiblement acceleree. 
En 1971 !'evolution economique sera tout d 1 abord determinee 
par une tendance tres hesitante de la demande mondiale de produits 
luxembourgeois et par un affaiblissement de la demande interieure, en 
particulier des investissements fixes. En depit du nouveau ralentisse-
ment de l'expansion economique, la hausse des prix et des coftts devrait 
demeurer vive. 
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LES INCOMPATIBILITES DU SYSTEME BRITANNIQUE AVEC LE TRAITE 
CECA.- La Commission a transmis au Conseil un memorandum sur les dis-
positions et pratiques en vigueur au Royaume-Uni et qui ne sont pas 
compatibles avec les dispositions du Traite CECA et_ses reglements 
d'execution. Il s'agit d'incompatibilites dont 1 1 elimination devra 
@tre envisagee ,des les negociations d'adhesion, du mains en ce qui 
concerne les plus importantes. Elles concernent essentiellement les 
regles de concurrence et de prix ainsi gue les di@positions dest:Irures 
a assurer une transparence suffisante du biarche commun du charbon et 
de l'acier gr!ce a la publicite des prix et conditions de transport 
des produits. 
Des difficultes supplementaires resultent de la structure 
d'entreprises nationalisees des industries siderurgique et charbonnie-
re du Royaume-Uni, ce qui leur confere, par leurs dimensions, des ca-
pacites techniques et financieres tres superieures a celles des entre-
prises les plus importantes de la Communaute. En effet, alors que la 
production charbonniere de 1 1 ensemble de la Communaute n 1 a atteint en 
1969 que 167,5 millions de t., le National Coal Board a produit a lui 
seul environ 150 millions de t., et t.andis que la BRITISH STEEL CORP. 
a produit au cours de la m@me annee 24,J millions de t. d 1acier brut, 
1 1 entreprise siderurgique la plus importante de la Communaute n 1 en a 
produit que 12,5 millions de t. 
En matiere de Charbon, la concurrence sur le marche energe-
tique entre le charbon et les hydrocarbures ne laisse guere a un pro-
ducteur charbonnier, si important soit-il, la possibilite de se sous-
traire au jeu de la concurrence, mais en matiere de produits side~ur-
giques, le probleme pose est plus complexe en raison de 1 1 absence de 
toute concurrence de substitution. La production d 1 acier brut de la 
BRITISH STEEL CORP. ~epresenterait dans le Marche Commun elargi quel-
que 18 % de la production communautaire. Or, dans ses "grandes lignes 
d 1 une politique de concurrence en matiere de structures de 1 1 industrie 
siderurgique", la Commission a exprime 1 1 opinion qu 1il y aurait un 
risque serieux en ce qui concerne le maintien d 1 une concurrence effec-
tive si la part d I un ctes plus grands groupes ou entrepris·es de la Com-
munaute excedait 12 a 13 % de la production communautaire d 1 acier 
brut, et qu 1 elle examinerait avec un soin particulier des demandes 
d 1 autorisation relatives a des concentrations depassant ce seuil, 
tout en veillant a eviter toute discrimination entre producteurs. 
L 1 existence d'une entreprise de la taille de la BSC pourrait declencher 
dans la Communaute elargie un processus de concentration qui conduirait 
en fin de compte a un nombre limite de grandes entreprisefi constituees 
pour la plupart a l 1 interieur des frontieres de chacun des Etats. Il 
en resulterait une structure du marche qui ne serait pas conf'orme aux 
objectifs du Traite de Paris. · 
La Commission n 1 indique pas dans son memorandum par quelles 
mesures un tel risque pourrait @tre evite, mais ce probleme figurera 
probablement au centre des negociations d 1 adhesion concernant la CECA. 
Le Traite CECA etant fonde sur la liberte de l 1 entreprise, certaines 
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fonctions de surveillance et de contrBle exercees par le ministre de 
tutelle sur les entreprises nationalisees des industries du charbon 
et de l'acier britanniques devront disparaitre. Il en'est de m@me des 
influences notables exercees par le IRON & STEEL CONSUMERS COUNCIL et 
le COAL CONSUMERS COUNCIL,qui doivent @tre consultes sur tout sujet 
(y compris les prix) touchant les inter@ts des consommateurs, et qui 
peuvent saisir le Ministre de tutelle de ces questions. 
En matiere d'aides, aucun probleme ne devrait se poser dans 
le domaine des subventions aux charbonnages, qui sont organisees de 
maniere assez similaires de part et d'autre de la Manche. Mais, pour 
la siderurgie, la Commission estime que le non-versement de dividen-
des et le maintien de l'acces aux moyens financiers a long terme 
avantagent considerablement la BRITISH STEEL CORPORATION par rapport 
a ses concurrents du secteur prive. La delegation britannique· a con-
teste que les elements constitutifs d'une aide soient reunis en 1 1 oc-
curence. Un tel comportement serait parfaitement normal en periode de 
faible conjoncture, et par ailleurs, il serait de la ferme intention 
du Gouvernement britannique de mettre fin au deficit de la BRITISH 
STEEL CORP. qui serait geree a 1 1 avenir selon des principes commer-
ciaux et. devrait faire des benefices. 
Il va de soi, enfin, que les industries charbonnier·e et si-
derurgique du Royaume-Uni devront adopter le systeme de publicite des 
prix et de non discrimination prevu au Traite, de m@me qu'une publi-
cite adequate devra @tre introduite pour les prix et conditions de 
transport. 
O. M. E. n° 593 du 29 decembre 1970 
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P. 19 - AMEUBLEMENT - Pays-Bas: A.J. GROOT LANDEWEER prend 50 % dans 
. B.. H. · KLOMPEN HOUWER. 
P. 19. - ASSURANCES - Allemagne: AMFAS GROEP r~organise ZENITH VOLKS- & 
LEBENSVERSICHERUNG; Deux nouvelles succursales pour GOTHAER VERSI-
CHERUNGSBANK. Pays-Bas: Creation de VERZEKERINGSGROEP VOOR IN-
TERNATIONAAL BEROEPSGOEDERENVERVOER. 
P. 20 - AUTOMOBILE - Italie: FORD simplifie certains inter@ts.au profit de CARROZ-
ZERIA VIGNALE. Italie: FIAT et FORD s'associent pour renflouer LAMBOR-
GHINI. 
P. 20 - BATIMENT & TRAVAUX PUBLICS - Allemagne: WESTDEUTSCHE LANDES-
BANK. GffiOZENTRALE prend 25 % dans KLAUS ESSER. France: Participa-
tion minoritaire croisee ENTREPRISE CARONI/ENTREPRISE RAZEL FRERES. 
Pays-Bas: Les apports de PROOST & BRANIYI' a CINDU-KEY & KRAMER; 
VLOEIGAS PIJPLEIDING passe ·sous le contrOle de AANNEMINGSBEDRIJF 
P. VERMEER. 
P. 21 - CHIMIE - Allemagne: UNICHEMA est filiale d'UNILEVER; THE CEILCOTE 
c0 developpe sa filiale de Ffungstadt. 
P. 22 - COMMERCE. - · Allemagne: BREUER est a capital· neerlandais. Belgique: As-
sociation internationale dans INTERDIS. France: FRANCAISE RALL! est d'ori-
gine britanriique; Creation de FRANCO-NORVEGIENNE D'ECHANGES COMMER-
CIAUX. Pays-Bas: Concentration INKOOPVERENIGING PEHODA/INKOOPCOM-
BINATIE NEDERLAND. Taiwan: LINDETEVES-JACOBERG s'installe a Talpeh. 
P. 23 - CONSTRUCTION AERONAUTIQUE - Allemagne: FRIED. KRUPP preI\.d 15 % 
dans ERNO RAUMFAHRTTECHNIK. France: Association franco-allemande dans 
AffiBUS INDUSTRIE. Italie: Les apports de FIAT, AERFER et FILOTECNICA 
SALMOIRAGHI a AERIT ALIA. 
P. 24 - CONSTRUCTION ELECTRIQUE - Allemagne: GILFORD INSTRUMENTS s'installe 
a DU.sseldorf. Luxembourg: Une filiale de portefeuille pour BILLMAN-REGU-
LATOR. Pays-Bas: OGEM prend le contrOle d'ELECTROTECHNISCH BUREAU 
H. G. EEKLES. 
P. 25 - CONSTRUCTION MECANIQUE - Allemagne: FRANKEL devient majoritaire dans 
C.F. C. KETTENFORDERANLAGEN; Une licence VAN DORN pour KRUPP; 
Les accords ABEX/PAG PRESSWERK; SALZGITTER MASCHINEN prend le 
contrOle de RICHARD ZIPPEL. France: Association germano-americaine dans 
ABEX NOCTO; MANUFACTURE QUENOT-MABO pssse sous le contrOle de 
STANLEY WORKS; Une licence GENERA.L ELECTRIC pour CONSTRUCTIONS 
NAVALES -& INDUSTRIELLES DE LA MEDITERRANEE; HAKO-WERKE reorga-
i 
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nise sa filiale COUAILLAC & BLY; Les accords FRANCE ELEVAGE/ETS LE- ! · 
ROUX & LOTZ. Italie: Simplification de structures chez RIELLO; Creation de ,• 
COGNE MACCHINE TESSILI-COGNE TEX. . I 
·CUffi - Allemagne: FRIITALA-LAUTER PELZ est a capital finlandais. Pays-Bas: 
CHROOMLEDERFABRIEK "DE AMSTEL" passe sous le contrOle de HAGEMEIJER. 
EDITION - Italie: Association AGOSTINI/RICO dans NOVA-RICO; Pays-Bas: r 
Reorganisation de UITGEVERSMIJ. AE. E. KLUWER; COMBIGRAPH prend le ! 
contrOle de DRUKKERIJ GESTEL. ~ 
ELECTRONIQUE - Allemagne: Creation d'IBM SONDERSYSTEME. Belgique: 
HIFILEC est a capital suisse. France: LYONNAISE D'APPLICATIONS MECANO-
GRAPHIQUES prend le contrOle d'INFOR; Creatfon de ROCHE BIOELECTRONI< 
QUE; Une licence AUTOMATISME & TECHNIQUE pour ENGINS MATRA. Italie: ~ 
THE PLESSEY C0 prend le contrOle d'ARCO-STA PER L'INDUSTRIA ELETTROt 
TECNICA; STA ITALIANA ELETTRONICA passe sous le contrOle d'IMPERIAL ~ 
TRANS-EUROPE N. V. 
FINANCE - Allemagne: ALGEMENE BANK NEDERLAND ouvre une agence a .. 
Francfort; HAMBROS BANK prend 33,3 % dans BANKHAUS BURGARDT & BRO-
CKELSCHEN. Belgique: CREDIT FACTORING INTERNATIONAL appartient a 
NATIONAL WESTMINSTER BANK; BANQUE DE GESTION PRIVEE est creee 
par CREDIT LYONNAIS pour reprendre BANQUE SOCIALE; CREDIT DU NORD, 
lance une OPA sur BANQUE COMMERCIALE HUTOISE. France: Les accords ; 
COMPUTER SERVICE/SOVAC. Italie: PROFIT est d'origine suisse. Luxembourg: 
CAPITAL DYNAMICS est a l'origine d'ADVANCED TECHNOLOGY INVESTMEN'DS; 
WESTINVEST est a capital belge; CIE PRIVEE DE PARTICIPATIONS est fondee 
par B. N. P.; STE DE GESTION DU ROMINVEST INTERNATIONAL FUND est fi: 
liale de BANCO DI ROMA. ' 
INDUSTRIE ALIMENTAffiE - Allemagne: SQUIBB BEECH-NUT s'installe a Ham-
bourg; Les accords VAN HOUTEN/LEONARD MONHEIM. France: GRANDS MOU-
LINS MAUREL prend le contrOle de RIVOffiE-CARRET-LUSTUCRU; GREY Pou.:.. 
. ' 
PON, MOUTARDE MAILLE et PARIZOT passent sous le contrOle de CHOCOLAT 
POULAIN; MOET & CHANOON absorbe JAS HENNESSY. Italie: VICENTE PAS-' 
CUAL-PASCUAL s'installe a Milan. -- ' 
ME TALLURGIE - Allemagne: Trois filiales cadres pour R. T. Z. PILLAR. Bel-
gique: Association germano-belge dans CAVOBEL. France: GRETSCH-UNITAS i 
s'installe a Paris. Italie: AZIENDA MINERARIA METALLURGICA ITALIANA prend 
le contrOle de MONTEPONI & MONTEVECCHIO. '. 
P. 35 - PARFUMERIE - Belgique: PLOUGH s'installe a Bruxelles. 
P. 36 - PETROLE - Allemagne: DEUTSCHE TOTAL prend 20 % dans EROOEL-RAFFI-
NERIE DUISBURG. Italie: SICILIANA LUBRIFICANTI appartient a STANDARD L 
OIL C0 OF NEW JERSEY. 
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P. 36 - PLASTIQUES - Belgique: Association germano-belge dans TELASTIC; WIGO 
est filiale de ETS MANDUCHER. France: ELBATAINER FRANCE est a ca-
pital allemand. 
P. 37 - PUBLICITE - Allemagne: HOFFMANN, HOFNER & KNAUPP entre dans le 
partnership "BENSON, NEEDHAM, UNIV AS1t. 
P. 37 - TEXTILES - Allemagne: CARRINGTON-VIYELLA cede sa filiale de Kaisers-
lautern a I. C. I. Pays-Bas: Les apports de SPONTOR a ROBEY SPORT. 
P. 38 - TOURISME - Belgique: Une association franco-belge est a l'origine de SODE-
HOTEL. 
P. 38 - TRANSPORTS - Belgique: CARL PRESSER ouvre une succursale indirecte a 
Anvers. France: J. LAURITSEN se defait de ses inter~ts dans CIE DE NAVI-
GATION FRUITIERE. Grande-Bretagne: S. C.A. C. (U.K.) est a capital fran-
gais. Pays-Bas: Concentration VAN WEZEL/GOEDKOOP. 
P. 39 - VERRE - Autriche: EUROVER FLACHGLASBERATUNGS est filiale de GLACE-
RIES DE SAINT-ROCH. 
P. 40 - DIVERS - France: ARBOIS (jouets) passe sous le contr0Ie de GENERALE DU 




(593/19) Un accord de cooperation a ete negocie aux 
Pays-Bas entre les manufactures de meubles (chaises, tabourets, fauteuils notamment) 
A. J. GROOT LANDEWEER N. V. (Eibergen) et B. H. KLOMPEN HOUWER N. V. (Dinx-
perlo), assorti de la prise d'une participation de 50 % de la premiere (250 employes) 
dans la seconde (50). 
I ASSURANCES 
(593/19) Vingt deux compagnies neerlandaises d'assurances 
- dont plusieurs affiliees ou liees aux groupes ROYAL INSURANCE c0 Ltd de Liverpool 
(a travers sa filiale LIVERPOOL & LONDON & GLOBE INSURANCE C0 Ltd) et EAGLE 
ST AR INSURANCE C0 de Londres (cf. N° 571 p. 20)-se sont associees pour constituer 
a La Haye la societe de reassurances VERZEKERINGSGROEP VOOR INTERNATIONAAL 
BEROEPSGOEDERENVERVOER N. V. (capital de Fl. 5 millions). La direction de celle-
ci a ete confiee a la filiale a La Haye EERSTE ROTTERDAMSCHE MIJ. VAN VER.ZE-
KERING N. V. du groupe NATIONALE NEDERLANDEN N. V. (cf. N° 591 p. 17), 
principale fondatr~ce avec 18 %. 
Les principaux autres actionnaires sont les groupes ou societes DELTA-LLOYD 
AUTOVERZEKERING N. V. (Amsterdam), N. V. VERZEKERING MIJ. HOLLAND (Utrecht), 
MIJ. VAN ASSURANTIE DISCONTERING & BELEENING DER STAD ROTTERDAM ANNO 
1720 N. V. (Rotterdam), A~SURANTIE MIJ, "DE ZEVEN PROVINCIEN" N. V. (La Haye), 
ASSURANTIE MIJ. "NIEUW ROTTERDAM" N. V. (Rotterdam), FATUM ONGEVALLENVER-
ZEKERING MIJ. VAN DE NEDERLANDEN VAN 1845 N. V. (La Haye), VERZEKERINGS-
MIJ. DE OUDE ZWOLSCHE VAN 1895 (La Haye), BRAND MIJ. TE AMSTERDAM VAN 
1790 N. V. (Amsterdam), etc . 
(593/19) La filiale N. V. ROTTERDAMSCHE VERZEKERING 
SOCIETEITEN-R. V.S. de l'AMFAS GROEP N. V. (Rotterdam) a transforme la compagnie 
allemande d'assurances "Vie" ZENITH VOLKS- & LEBENSVERSICHERUNG AG (Saar-
brUcken), dont elle s' est tout dernierement assuree le contrOle (cf. N° 592 p. 18), en 
ROVERO RVS LEBENSVERSICHERUNG AG. Elle en a en m~me temps nomme directeurs 
MM. H. Nobel et J. Spoel, et administrateurs MM. J. Van Someren et A. Maat. 
(593/19) Lie par des participations minoritaires croisee 
avec le groupe de Gottingen GOTHAER LEBENSVER~IC~ERUNG a. G. (cf. N° 565 p. 
17), le groupe d'assurances generales de Cologne GOTHAER VERSICHERUNGSBANK 
VVaG a renforce son reseau de succursales en ouvrant des bureaux a Dortmund et 
Stuttgart. 
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I AUTOMOBILE I 
(593/19) Passees il y a quelques mois (cf. N° 571 p. 20) 
du contr6le du groupe ROWAN INDUSTRIES INC. (Westminster/Maryland) a celui du 
constructeur FORD MOTOR C0 (Dearborn/Mich. ) , les firmes italiennes de carrosse-
rie automobile CARROZZERIA VIGNALE SpA (Glugliasco/Torino) et DE TOMASO 
AUTOMOBILI SpA (Modene) s 'appr~tent a fusionner par absorption de celle-ci (capital 
de Li. 50 millions) par celle-la (Li. 648 millions). 
(593/19) Les groupes FIAT SpA (Turin) et FORD (cf. supra) 
negocient le renflouement du groupe mecanique italien AUTOMOBILI FERRUCCHIO 
LAMBORGHINI SpA (S. Agata Bolognese/Bologna), qui produit des automobiles de luxe 
et de grosse cylindree (marque "Espada") a S. Agata, mais surtout des tracteurs 
agricoles a Cento/Ferrare (40. 000 unites/an des modeles "Marzal" et "Miura"). 
I BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS I 
(593/19) Le groupe d'edition ainsi que de transformation 
et distribution papetiere PROOST & BRANDT N. V. d'Amsterdam (cf. n° 585 p. 43) 
rationalisera ses inter~ts en faisant apport au groupe chimique de La Haye CINDU-
KEY & KRAMER N. V. (cf. n° 591 p.19) de son activite de negoce de materiaux de 
construction (cf. n° 483 p. 25), du ressort de sa filiale d'Amsterdam HANDELMIJ. 
PROOST BOUWMATERIALEN N. V. (cf. n~ 460 p. 34). 
Celle-ci sera integree debut 1971 au sein d'une nouvelle PROOST BOUW N. V., 
coiffee par la Division HAFCON N. V. du groupe de La Haye. Depuis peu, cette Di-
vision a entrepris le regroupement de ses activites "materiaux de construction" a 
Maasluis et Uithoorn. 
(593/19) La WESTDEUTSCHE LANDESBANK GffiOZENTRALE 
(DU.sseldorf) a pris un inter~t de 25 % environ dans la firme de fournitures generales 
(aeration, etancheite, eclairage, toitures, etc ..• ) pour le baiiment KLAUS ESSER KG 
de Norf Ub. Neuss (cf. n° 360 p. 22). 
Animee par M. Klaus Otto Esser (DU.sseldorf), celle-ci (fonds de commandite 
de DM. 20 millions) realise avec 600 personnes un chiffre d'affaires annuel superieur 
a DM. 65 millions a son siege et dans ses succursales de Francfort, Hambourg, Mu-
nich, Hanovre, Stuttgart et Berlin. Elle detient une participation de 50 % aux Pays-
Bas dans la firme NORALPH N. V. d'Alphen a. d. Rijn (cf. n° 226 p. 21), creee en 
1963 en association avec le groupe de La Haye N. V. BOUWSTOFFEN v/h A. E. BRAAT 
(cf. n° 510 p. 28). 
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(593/21) Les compagnies frangaises de genie civil EN-
TREPRISE CARON! SA de La Madeleine/Nord (cf. n° 526 p. ~5) et ENTREPRISE 
RAZEL FRERES SA (Paris) ont conclu un accord de collaboration technique assorti 
de la prise d'une participation reciproque de 10 %. · 
La premiere - qui a une filiale a ToU:rnai, STE BELGE DES ENTREPRISES 
CARONI-SO. BE. CA. SA - est specialisee dans les ouvrages d'art, travaux hydrau-
liques et souterrains ainsi que construction industrialisee d'immeubles d'habitation; 
elle .a realise en 1969 un chiffre d'affaires de F. 170 millions, celui de RAZEL, 
specialiste de terrassement, s 'etablissant a F. 150 millions. 
(593/21) Un accord de cooperation et de rationalisation 
a ete negocie aux Pays-Bas entre les entreprises de genie civil (adductions, pose 
de canalisations, etc •.• ) N. V. AANNEMINGSBEDRIJF P. VERMEER (Hoofddor:p) 
et N. V. VLOEIGAS PIJPLEIDING (Ijmuiden), assorti de la prise du contr6le de 
celle-ci par celle-la. La premiere occupe 450 personnes et son chiffre d'affaires 
annuel avoisine Fl. 30 millions; la seconde realise avec 180 employes un chiffre 
de Fl. 8 millions. 
(593/21) La reorganisation en cours (cf. n° 591 p. 41) 
des inter~ts en Republique· Federale du groupe UNILEVER N. v. (Rotterdam) sera 
sanctionnee dans le domaine des produits oleochimiques par la concentration des 
societes de Francfort VSW GERMANIA GmbH VERTRIEBSGESELLSCHAFT FUR OLEO-
CHEMISCHE ERZEUGNISSE et de Hambourg ALDAG FETTCHEMIE GmbH VERTRIEBS-
GESELLSCHAFT FUR STEARIN, OLEIN, FETTSAUREN, GLYZERIN - reprise en 
1968 a la firme de Hambourg OTTO ALDAG oHG (cf. n° 489 p. 21). 
Le cadre .de cette operation sera une nouvelle affaire a Hambourg, UNICHEMA 
GmbH (usines a Hambourg et Emmerich), qui, operationnelle des 1971, collaborera 
etroitement avec la filiale specialisee PRICE'S CHEMICALS LTD de la compagnie-
soeur de Londres UNILEVER LTD, dont elle commercialisera les produits a l 'etran-
ger a travers une Division "UNI CHE MA INTERNATIONAL". 
(593/21) Specialiste aux Etats-Unis de produits chimiques 
anticorrosion et d'etancheite pour rev~tements de sols, ciments, joints de briques, 
mastics, etc ... , la compagnie THE CEILCOTE C0 ·INC. (Bera/Ohio) a quintuple a 
DM. 0, 5 million le capital de sa filiale allemande CEILCOTE KORROSIONSTECHNIK 
GmbH (Ffungstadt-Darmstadt/Hessen) pour en financer le developpement. 
Animee par MM. L. Ruckelshausen - proprietaire de l'entreprise ADOLF 
RUCKELSHAUSEN REKORD HEIZUNGS- & KLIMAGERATE (Pfungstadt) - et Walter 
Herzfeld, cette filiale, creee fin 1966, a une societe sowr en Grande-Bretagne, 
CEILCOTE U.K. LTD, creee en 1968. 
- 22 -
I COMMERCE] 
(593/22) Membre a Londres du groupe ISRAEL DISCOUNT 
BANK LTD de Tel Aviv (cf. n° 592 p. 19), la compagnie RALL! INTERNATIONAL LTD 
- nee de la fusion en 1969 des societes RALL! BROTHERS BANKERS LTD et ORIEN-
TAL CARPET MANUFACTURERS LTD (cf. n° 400 p. 28) - a preside a la coostitution 
a Paris de la STE FRANCAISE RALL! Sarl (capital de F. 20. 000), qui, geree par M. 
Guy Cohen, a pour objet le negoce de toutes -marchandises. 
La fondatrice etait deja presente a Paris avec une filiale, STE PARISIENNE 
DE COURTAGE & DE PLACEMENTS SA (anc. STE FRANCAISE RALL!, premiere du 
nom). 
(593/22) La chafue commerciale volontaire UNION VEGE 
INTERNATIONALE-U. V. I. d'Amsterdam (anc. UNION VEGE EUROPEENNE-U. V. E. 
- cf. n° 546 p. 24), a laquelle adherent quelque 70 entreprises de ne~oce en gros de 
plusieurs pays europeens et extra-europeens, a preside a la creation a Ixelles-Bru-
xelles de la cooperative INTERNATIONAL DISTRIBUTORS-INTERDIS Sc, que preside 
M. Guy Dlval Lemonnier, gerant de la compagnie ·rran9aise de commerce d'alimenta-
tion en gros DUVAL-LEMONNIER Sarl de Carentan/Manche (groupe PROMODES-STE 
POUR LA PROMOTION & L'EXERCICE DES METHODES DE DISTRIBUTION SA - cf. 
n° 591 ·P. 23). 
La nouvelle affaire exercera ses activites a travers sept Divisions, speciali-
sees chacune dans une forme de distribution. Outre U. V. I., Division grossiste presi-
dee par M. Albert Deslaizes (VEGE OSTSCHWEIZ & LIECHTENSTEIN LENTHOLD & 
CIE AG de St-Gall/Suisse), ce sont : (1) INTERCASH Sc (capital minimum de FB. 
50. 000) pour les operations du type Cash & Carry, presidee par M. Hans Edi Curti 
(CURT! & CIE SA de Lucerne/Suisse); (2) CODISMA (FB. 50. 000) pour les discounts 
et supermarches, presidee par -M. Noud Van Stekelenburg (VAN STEKELENBURG'S 
GROOTHANDEL N. V. de Helmond/Pays-Bas) et vice-presidee par MM. Pierre Ma-
rette (PROMODES) pour la branche supermarches et Jacques Storme (SA STORME 
FRERES de Luigne/Belgique) pour la branche discounts; (3) INTER-CATERING (FB. 
50. 000) pour les services ~ux collectivites, presidee par M. Herbert Philip (WATSON 
& PHILIP LTD de Dindee/Grande-Bretagne); (4) MULTIDISTRIBUTORS-MULTIDIS 
(FB. 50. 000) pour le commerce traditionnel, presidee par M. Dick Brantson (WEATS-
HEAF DISTRIBUTION TRADE LTD de Londres; (5) STE DES GRANOO MARCHES DE 
LA DISTRIBUTION-SOGRAMAD Sc (FB. 50. 000) pour les tres grandes surfaces, pre-
sidee par M. Guy Dlval Lemonnier; (6) TRANSCONTI (FB. 50. 000) pour_ la distribu-
tion internationale, presidee par M. Jan Jurgens (NEDEMA N. V. d'Utrecht/Pays-Bas) 
et a laquelle adhere notamment le grQUpe canadien THE OSHAWA WHOLESALE LTD 
(Toronto/Ont.). 
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(593/23) De formation recente a Paris (cf. n° 582 p. 24) 
au capital de F. 100. 000, la firme d'etude de marches, prestation de services et 
promotion STE FRANCO-NORVEGIENNE D'ECHANGES COMMERCIAUX-SOFNOREC 
SA, que preside M. Jacques Gueyrand, l'a ete par le groupe CIE FRANCAISE 
THOMSON-HOUSTON-HOTCHKISS-BRANDT SA (cf. n° 592 p. 31) pour 70 % - dont 
10 % directement et 60 % a travers la SOTREC-STE DE TRANSIT & D'ECHANGES 
COMMERCIAUX Sarl (Paris) - par la BANQUE TRANSATLANTIQUE SA (Paris) pour 
20 % et par la CHRISTIANA BANK &· KREDITKASSE GOTEBORG BANK A/B (Gc}te-
borg) pour 10 %. 
Filiale a 54, 7 % du groupe C. I. C. -CREDIT INDUSTRIEL & COMMERCIAL 
SA (Paris), la BANQUE TRANSATLAN~_IQUE est egalement affiliee aux compagnies 
CHRISTIANA BANK & KREDITKASSE GOTEBORG BANK, BAYERISCHE VEREINS-
BANK AG (Munich), BANCA NAZIONALE DEL LAVORO SpA (Rome), BANKERS 
TRUST C0 (New York) et BANK OF MONTREAL LTD (Montreal). 
(593/23) Anime par M. Elbert c. M. Rueb, le groupe 
d'import-export de biens d'equipements LINDETEVES-JACOBERG N. V. d'Amsterdam 
(cf. n° 589 p. 26) a renforce son reseau en Asie en constituant a Tai"peh/Taiwan la 
soc·iete TRANS-ASIAN AGENCIES LTD-TAAL, qui s'ajoute a ses interets en Aus-
tralie (Melbourne), Japon, Thai1ande, Indonesie, Singapour, Hong Kong et Malaisie. 
(593/23) Des interets neerlandais portes par M. Jan J. 
de Hoog (Rotterdam) ont ete a l'origine a Cologne. de la firme d'importation et ne-
goce en gros de produits agricoles et alimentaires (fruits tropicaux et legumes no-
temment) BREUER GmbH (capital de DM. 20. 000). 
(593/23) Une concentration a ete negociee a Amsterdam, 
pour prendre effet en fevrier 1971, entre les groupements cooperatifs de distribution 
en gros de vetements pour hommes INKOOPVERENIGING PEHODA G. A. et INKOOP-
COMBINATIE NEDERLAND N. V. (cf. n° 373 p. 26), qui, ensemble, approvisionnent 
quelque 320 detaillants (25 % du imrche local) et realisent un chiffre d'affaires an-
nuel superieur a Fl. 200 millions. 
I CONSTRUCTION AERONAUTIQUE I 
(593/23) Apres le groupe AEG TELEFUNKEN AG de Ber-
lin et Francfort (cf. n° 592 p. 37) qui y a pris une participation de 25 % au detriment 
de la filiale HAMBURGER FLUGZEUGBAU GmbH (Hambourg) du groupe d'Ottobrunn/ 
Munich M.B.M.-MESSERSCHMITT-BOLKOW-BLOHM GmbH (cf. n° 584 p.24), c'est 
le groupe F,R,IED. KRUPP GmbH (Essen) qui s'est assure un interet de 15 % a Breme 
dans l'entreprise de mecanique et d'engineering aero-spatial ERNO RAUMFAHRTTECH-
NIK GmbH (cf. n° 586 p. 24), dont HAMBURGER FLUGZEUGBAU s'est completement 
retiree. 
• • I .• 
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ERNO (capital de DM. 10 millions), contr6lee a 
60 % par la compagnie germano-hollandaise ZENTRAL-GESELLSCHAFT V. F. W. FOK-
KER mbH de Dllsseldorf (cf. n° 579 p. 22), realise un chiffre d'affaires annuel de DM. 
300 millions avec 1. 200 employes (dont 1.100 techniciens et ingenieurs). 
(593/24) Filiale paritaire l Naples des groupes FIAT (cf. 
supra, p, 19) et FINMEC.CANICA SpA de Rome (groupe I. R. I. -ISTITUTO PER LA RI-
COSTRUZIONE INDUSTRIALE SpA), la compagnie aeronautique AERITALIA SpA (cf. n°. 
538 p. 19) recevra debut 1971 divers actifs industriels : 1°) de FIAT, le Departement 
"appareils" de sa Division Aviation (usines a Turin et Caselle Torinese); 2°) d'AERFER-
INDUSTRIE AEROSPAZIALI MERIDIONAL! SpA (contr6lee 49/51 par ffil et FINMECCA-
NICA), ses usines de Capodichino et Pomigliano d'Arco/Napoli; 3°) de FILOTECNICA 
SALMOffiAGHI SpA de Milan (cf. n° 541 p, 22) sa Division "Instrumentation aeronautique" 
de N erviano/Milano. 
AERITALIA, dont le capital (Li. 0, 5 milliard) est en cours d'augmentation, occu-
pera quelque 8. 000 personnes (dont 2. 200 ingenieurs) dans cinq usines, sous la presi-
dence de M. G. Valentini et la direction de MM. Oscar Cinquegrani et Giancarlo Salvi. 
(593/24) Dans la perspective.de la realisation de l 'appareil 
court-moyen courrier AIRBUS A. 300 B, les compagnies DEUTSCHE AffiBUS Gnb H de 
Munich (cf. n° 555 p, 27) et SNIAS-STE NATIONALE INDUSTRIELLE AEROSPATIALE 
SA de Paris (cf, n° 584 p, 24) ont preside a la creation a Paris du· groupement d' inter~t 
economique AIRBUS INOOSTRIE. Preside par M. F. J. Strauss et gere par M. H. Zie-
gler, celui-ci - auquel participera .ulterieurement la compagnie HAWKER SIDDELEY 
GROUP LTD (Londres) - a pour vocation la coordination des travaux effectues par les 
differentes societes interessees a cette realisation. 
DEUTSCHE AffiBUS - filiale commune des groupes MBM (cf. supra) et FOKKER 
VFW N. V. d'Amsterdam (cf. n° 579 p. 22) - realisera l'empennage et une partie du 
fuselage, soit 43 % des travaux; SNIAS le cokpit, la partie centrale du fuselage et l'as-
semblage general (37 %) et HAWKKER SIDDELEY la voilure (20 %). 
I CONSTRUCTION ELECTRIQUE I 
(593/24) Representee jusqu'ici en Republique Federale notam-
ment par l'entreprise I.NG. MANFRED MICHAEL HERM (Francfort), la compagnie d'ins-
truments scientifiques, electromedic~ux et de laboratoires GILFORD INSTRUMENTS INC. 
d'Oberlin/0. (cf. n° 431 p, 25) a installe une filiale a Dl1sseldorf, GILFORD INSTRUMENTS . 
GmbH (capital de DM. 75. 000), dirigee par M. Nikita Pershke. 
La fondatrice est presente depuis fin 1967 avec une filiale en France, GILFORD 
EUROPE SA ( Vitry s/Seine), animee par M. Marc Menard. 
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(593/25) Le groupe d'instrumentation et appareillages 
electriques de mesure et regulation pour chauffage et conditionnement d'air BILLMAN-
REGULATOR A/B de Stockholm (cf. n° 566 p. 20) s'est donne a Luxembourg une filiale 
de portefeuille, STE HOLDING DES REGULATEURS-HOLDINGGESELLSCHAFT FUR 
REGLER SA (capital initial de $ 20. 000), dont les administrateurs sont MM. Stig 
K. M. Billman (Djursholm), Ignazio Lado (Milan), J. Levy-Rueff (Paris) et R. Carmes 
(Luxembourg). 
(593/25) · Le groupe de Rotterdam O. G. E. M. -OVERZEE 
GAS & ELECTRICITEIT MIJ. N. V. (cf. n° 585 p. 25) a negocie a Hoogezand la prise 
du contrOle absolu de la compagnie d'installations electriques ELECTROTECHNISCH 
BUREAU H. G. EEKLES N. V. (240 employes). 
OGEM avait deja renforce ses inter~ts dans ce secteur en devenant majoritaire 
dans l'entreprise d'installations electrotechniques, aerauliques et de chauffage VISSER 
& VAN DER GIESSEN N. V. (Dordrecht) et en prenant, a travers sa filiale TECHNISCH 
INST ALLATIEBEDRIJF A. T. H. JANSE N. V. (Amsterdam), le contrOle de la firme de 
Zaandam TECHNISCH INSTALLATIEBEDRIJF v/h FRIS JR. N. V. 
,. CONSTRUCTION MECANIQUE I 
(593/25) ContrOlee depuis peu (cf. n° 588 p. 26) par la 
compagnie suisse d'installations de halls de stockage ainsi que materiels de manuten-
tion et de transports CIGECO CONVEYOR C0 LTD {Zug), la firme 'frangaise d'appa-
reils de levage et de manutention FRANKEL SA (Lagny/S. & M.) a transforme en 
contrOle a 90 % sa participation de 40 % dans l'entreprise de Karlsruhe C.F. C.-KET-
TENFORDERANLAGEN. GmbH. 
FRANKEL a pour autres filiales les societes FRANKEL INDUSTRIES SA (Paris), 
TECAM-SUSPENSION FRANKEL SA (Lagny), ETS J. EDELMANN SA (Esbly/~. & M. ), 
et STE FRANCAISE DES CONVOYEURS-C. F. C. LAGNY-FRANKEL SA (Lagny). · 
(593/25) Present depuis 1963 a: Paris (cf. n° 191 p. 20) 
avec une filiale indirecte, STANLEY (FRANCE) SA, le groupe d'outillages a main, 
petites machines outils, etc ... STANLEY WORKS INC. de New Britain/Conn. (cf. n° 
581 p. 39) a pris le contrOle de l'entreprise ETS QUENOT & C0 Sarl (Besangon/Doubs), 
specialiste, sous la direction de M. Andre Quenot, d'instruments de mesures lineaires 
(marque "Mabo"), de tragage, calibrage, verification et contrOle d'outillage. 
(593/25) Aux termes d'un accord recemment conclu entre 
la compagnie de Paris CONSTRUCTIONS NAVALES & INDUSTRIELLES DE LA MEDI-
TERRANEE-CNIM SA (cf. n° 487 p. 30) et le groupe de New York GENERAL ELECTRIC 
c0 (cf. n° 589 p. 36), la premiere construira en France des turbines a vapeur de pro-
pulsion (a usage marin) selon les techniques du second. 
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(593/26) · Un accord de cooperation a 1 'echelle des Six a 
ete negocie clans le domaine des materiels de freinage et embrayage (garnitures, 
rivets et bandes de freins a disques ou tambour, enduits de friction pour roulements, 
etc ••• ) entre la filiale ABEX CORP. (cf. n° 578 p. 36) du conglomerat ILLINOIS CEN-
TRAL INDUSTRIES INC .. (Chicago) et la firme allemande PAG PRESSWERK AG d'Es-
sen-Borbeck (groupe RUTGERSWERKE AG de Francfort - cf. n° 549 p. 21). 
Le cadre en sera deux filiales communes, l'une en France, ABEX NOCTO SA, \. 
l'autre en Republique Federale, PAGID REIBBELAG GmbH, en cours de creation avec , 
direction commune. \ 
(593/26) Pour le compte de sa filiale FRIED. KRUPP GmbH 
MASCHINENF ABRIKEN (Essen), le groupe FRIEDRICH KRUPP GmbH (cf. n° 590 p. 28) 
a obtenu de la firme americaine VAN DORN C0 de Cleveland/0. (anc. VAN DORN ffiON 
WORKS C0 , animee par M. L. C. Jones) les droits de fabrication et de vente sous ses 
marques en Republique Federale de machines plastiques a mouler par injection. 
FRIED KRUPP a d'autre part negocie dans ·ce secteur avec la firme de Trois-
dorf REIFENHAUSER KG MAS CHINE NF ABRIK (cf. n° 559 p. 30) une cooperation qui se-
ra sanctionnee par la creation d'une filiale de -vente 75/25, KRUPP-REIFENHAUSER GmbH. 
(593/26) Specialiste en Republique Federale de materiels 
agricoles (motohoues, motoculteurs, ramasseuses, tondeuses, etc ••• ) et balayeuses 
aspirantes, la firme HAKO-WERKE HANS KOCH & SOHN KG de Bad Oldesloe (cf. n° 
562 p. 26) a transforme sa filiale fran<taise ETS COUAILLAC & BLY SA. de Chatillon 
s/Bagneux (cf. n° 487 p. 30) en LABOR HAKO SA, et en a .transfere le siege a Plaisir/ 
Yvelines ou vient d' ~tre installee sa nouvelle usine. 
(593/26) Ui:ie concentration est en cours en Italie au sein 
du groupe RIELLO (cf. n° 502 p. 36) de Legnago/Verone (brdleurs industriels, appareils 
thermiques "Robby", conditionnement d'air, etc ••. ) entre les firmes ISOTHERMO SpA 
de Padoue (capital de Li. 200 millions) et R. 1 LEGNAGO SpA de Milan (anc. a Le-
gnago) au profit de la seconde (capital de Li. 600 millions), que dirige M. P. Riello. 
(593/26) Membre a Salzgitter du groupe siderurgique de 
Peine ST AHLWERKE PEINE SALZGITTER AG (cf. n° 592 p. 43), la compagnie SALZ-
GITTER MASCHINEN AG a negocie la prise du contrOle a 75 % a Eschwege de l'entre-
prise de machines pour transformation plastique RICHARD ZIPFEL & c° KG. 
Animee par MM. Bernd Zippe!, F. Wiegert et l. Wiehmeyer, celle-ci, qui 
realise avec 120 ouvriers un chiffre d'affaires annuel de DM. 5 millions environ, con-
trOle a Langenhain la firme KUNSTSTOFFVERARBEITUNGS- & HANDELS GmbH. 
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(593/27) ContrOle et gere par le Ministere italien de 
Participations d'Etat, le groupe siderurgique et mecanique de Turin STA NAZIONALE 
COGNE (cf. n° 5.63 p. 34) a constitue a Rome la societe COGNE MACCHINE TESSILI-
COGNE TEX SpA (capital de Li. 50 millions) qui, presidee par M. Giancarlo Tesini 
et dirigee par M. Grossi, est chargee de la gestion de ses inter~ts dans le secteur 
des machines textiles, et notamment de son usine d'Imola/Bologna. 
(593/27) En liquidation judiciaire depuis p_eu, l'entreprise 
de materiels et installations agricoles FRANCE ELEVAGE SA (Montrouge/Hts-de-
Seine) a donne la gerance libre de ses usines a l'entreprise de chaudronnerie et 
mecanique ETS LEROUX & LOTZ SA de Nantes. 
Ancienne MANNESMANN SILOS SA, l 'entreprise de Montrouge avait ete creee 
en 1965 par la compagnie allemande, MANNESMANN-LANDTECHNIK GmbH (IXissel-
dorf-Genesheim), membre du groupe MANNESMANN AG (cf. n° 589 p. 32), qui a pro-
gressivement abandonne son contrOle: ~r cette affaire. 
(593/27) La tannerie finlandaise FRIITALAN NAHKA OY 
d'Ulvila (cf. n° 586 p. 28) a etoffe son reseau commercial chez les Six avec la consti-
tution en Republique Federale de la societe FRIITALA-LAUTER PELZ GmbH (Lauter-
bach/Hessen) au capital de DM. 200. 000, dirigee par M. Ludwig Ruppert. 
La fondatrice, qui a recemment installe une filiale de portefeuille en Suisse, 
dispose de filiales FRIITALA a Paris et a Londres, et elle contrOle a Vienne la com-
pagnie NORD-ALPINE LEDER & PELZWARENVERTRIEBS GmbH (cf. n° 514 p. 34). 
(593/27) Le groupe commercial d'Amsterdam HAGEMEIJER 
& c01S H.ANDELMIJ. N. V. (cf. n° 590 p. 25) a renforce ses fnter~ts dans le secteur 
du cuir (cf. n° 382 p. 24) en s'assurant, au prix _de Fl. 2, 6 millions environ, le con-
trOle a Walwijk de la_ tannerie ("cuirs de Suede") KON. CHROOMLEDERFABRIEK "DE 
AMSTEL" v/h L. S. GOMPEN. Celle-ci occupe quelque 250 employes et realise un 
chiffre d'affaires annuel de Fl. 18 millions, dont 75 % a !'exportation. 
HAGEMEIJER contrOle depuis 1966 dans cette branche la tannerie d'Oisterwijk 
KON. LEDERFABRIEK OISTERWIJK N. V. (cf. n° 417 p.32), dont le chiffre d'affaires 
annuel est superiuur a Fl. 23 millions, ainsi qu'a Walwijk la firme NED. VEZELIN-
DUSTRIE VEZELLO N. V. (Fl. 6 millions/an). 
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(593/28) Le groupe neerlandais d'edition N. V. UITGEVERS-
MIJ. AE. E. _KLUWER N. V. de Deventer (cf. n° 576 p. 33) s'est assure le contrOle a 
La Haye de l'imprimerie et maison d'edition MARTINUS NLJHOFF'S BOEKHANDEL & 
UITGEVERSMIJ. N. V. Specialisee dans les ouvrages philosophiques, didactiques, eco-
nomiques et juridiques (notamment) en anglais, fran<tais et allemand, celle-ci, qui 
occupe 325 personnes avec ses trois affiliees - KON. DRUKKERLJ VAN DE GARDE 
(Zalthommel), SCHELTEMA & HOLKEMA'S BOEKHANDEL & UITGEVERS MIJ. (Ams-
terdam) et ERVEN F. BOHN (Haarlem) - realise un chiffre d'affaires annuel de Fl. 20 
millions/ an. 
Grossi de cette nouvelle filiale, le groupe de Dev enter, transforme en KLUWER 
GROEP MIJ. -WETENSCHAPPEN N. V., occupe desormais quelque 3. 900 personnes et 
son chiffre d 'affaires ann,uel est superieur a Fl. 140 millions. 
(593/28) . Animee par M. Achillo Borolo, la societe ISTI-
TUTO GEOGRAFICO DE AGOSTINI SpA (Novara) a conclu avec la firme RICO SpA 
(Florence) une association pour l 'edition de globes geographiques avec support plastique. 
Le cadre en sera une affaire du nom de NOVA-RICO SpA, qui sera egalement 
affiliee au groupe de Perouse CENTROFINANZIARIA-SOC. FINANZIARIA CENTRO-
ITALIA SpA (cf. n° 589 p.48), et qui reprendra les activites specialisees de l'usine de 
RICO a Florence-Certosa ainsi que celle de la filiale specialisee G.D. P. EDIZIONI 
IN PLASTICA SpA (Vignale/Novara) d'AGOSTJNI. 
(593/28) Le groupe d'impression et edition d'Amsterdam 
COMBIGRAPH N. V. (cf. n° 577 p. 28) a negocie le rachat a Eindhoven de l'imprimerie 
DRUKKERIJ GESTEL & ZN. N. V., qui occupe 200 ouvriers sous la direction de M. 
P.J. Schoonenberg. 
Employant aujourd'hui plus de 500 personnes dans sept imprimeries, COMBI-
GRAPH est ne en 1969 du· rapprochement de quatre maisons du sud des Pays-Bas (cf. 
n° 528 p. 21). 11 coiffe, sous la direction de MM. A. M. G. M. Ammerlaan et J. F. van 
der Pol, les societes d'exploitation FLORIDA (Vianen), DE GRUIJTER (Sassenheim), 
TEN-HAGEN-COMBIGRAPH (La Haye), VAN LANGENHUIJSEN-COMBIGRAPH (La Haye), 
WATTEZ (Scheveningen) et STEENS (Schiedam). 
I 
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I ELECTRONIQUE I 
(593/29) Apres s'etre recemment donnee une filiale a 
Paris, LECTRONIC FRANCE Sarl (cf. n° 578 p.28), !a compagnie suisse de porte-
feuille STE FINANCIERE POUR L'INDUSTRIE ELECTRONIQUE "SOFININDEL" SA 
(Fribourg) _en a installe une a Bruxelles, HIFILEC SA (capital de FB. 0, 25 million). 
Avec pour premiers administrateurs MM. R. Oberson, A. Cousin et C. Levy, celle-
ci a pour objet le negoce d'appareillages electroniques. 
(593/29) Le groupe d'Ilford/Essex THE PLESSEY C0 LTD 
(cf. n° 579 p. 27) fi. renforce ses interets en Italie en prenant, au II' ix de £ 2 mil- . 
lions, le contr6le a Milan de la firme de composants electroniques (pour TV couleur . 
et ordinateurs notamment) ARCO-STA PER L'INDUSTRIA ELETTROTECNICA SpA 
(cf. n° 550 p. 26). Anim.ee par MM. R. Joma et Dino 01,ivetti (cf. n° 342 p. 24), celle-
ci emploie 800 techniciens et ouvriers dans ses usines de Florence, Terranova et 
Sasso Marconi. 
Dans le pays, PLESSEY disposait deja d'une filiale (50 %) a Bologne, specia-
lisee dans les equipements hydrauliques, TUROLLA-PLESSEY SpA (cf. n° 530 p. 23), 
ainsi que d'une filiale de vente a Milan, PLESSEY ITALIANA SpA (cf. n° 383 p. 22). 
11 contrOle aussi la firme de connecteurs electriques PAINTON ITALIANA SpA de 
Tombolo (cf. n° 274 p. 19), apportee par le groupe PAINTON & C0 LTD (Kingsthorpe) 
ou il est majoritaire depuis 1969. 
(593/29) Le groupe IBM-INTERNATIONAL BUSINESS MA-
CHINES CORP. d'Armonk/N. Y. (cf. n° 560 p. 31) a complete ses interets en Republi-
que Federale en creant a Bonn la firme d'informatique IBM SONDERSYSTEME GmbH 
(capital de DM. 250. 000), geree par M. Willy Stark et dirigee par M. Heinz Winkler. 
La principale Jiliale industrielle du groupe a Sindelfingen, IBM DEUTSCHLAND 
INTERNATIONALE BUROMASCHINEN GmbH, que dirige M. Walther A. Bijsenberg, 
possede des usines au siege, a Berlin, Hanovre (en construction) et Mayence, et elle 
escompte un chiffre d'affaires de DM. 3 milliards environ pour 1970. 
(593/29) · Filiale commune a Lyon de l'entreprise succursa-
liste CIE FRANCAISE DU GRAND DELTA-COFRADEL SA (Lyon) et de la firme de 
· conseil et assistance technique en gestion et en informatique SOGETI SA (Grenoble), 
la compagnie de traitement ~ fagon sur ordinateurs SOLAME-STE L YONNAISE D' AP-
PLICATIONS MECANOGRAPHIQUES SA (cf. n° 571 p.34) negocie la prise du contr6le 
de la firme de software INFOR SA (Lyon). 
Celle-ci, qui compte parmi ses actionnaires la STE REGIONALE DE PERIODI-
QUES & JOURNAUX SA de Lyon (groupe "Progres-Dauphine Libere"), sera ensuite trans-
formee en EURINFOR-EUROPEENNE D'INFORMATIQUE SA. 
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(593/30) Dans le cadre des recents (cf. n° 578 p. 28) 
accords conclus dans le domaine de l'electronique medicale entre la compagnie de 
Paris ELECTRONIQUE MARCEL DASSAULT SA (groupe DASSAULT) et le groupe 
chimico-pharmaceutique de B§.le F. HOFFMANN-LA ROCHE & CIE AG, ce dernier 
s'est donne une filiale a St-C_loud/Hts-de-Seine, ROCHE BIOELECTRONIQUE SA 
(capital de F. 8 millions). Presidee par le Dr. Franc;ois Bourliere et dirigee par 
M. Christian Fayard, celle-ci a pour objet l'exploitation des brevets et licences 
cedes dans le domaine de la bioelectronique par le partenaire franc;ais au partenaire 
suisse. 
Ce dernier a de nombreux inter~ts en France, et notam~ent: a Paris, ROURE-
BERTRAND FILS & JUSTIN DUPONT SA (cf. n° 434 p. 28) et GIVAUDAN & CIE Sarl 
(cf. n° 554 p. 36); a Fontenay-sous-Bois/Val-de-Marne, PRODUITS' ROCHE SA; et a 
Village-Neuf/Ht Rhin STE CHIMIQUE ROCHE DU HAUT-RHIN. 
(593/30) Recemire nt creee a Amsterdam (cf. n° 589 p. 39) 
sur l'initiative du groupe de Philadelphie I.T.E.-IMPERIAL CORP. (cf. n° 591 p.37) 
- en association avec l 'I. F. I. -ISTITUTO FINANZIARIO INDUSTRIALE SpA (Turin), 
la S.F .'E-STE FINANCIERE EUROPEENNE SA (Luxemoourg) et le groupe RIV-SKF 
OFFICINE DI VILLAR PEROSA SpA (Turin) - la compagnie de portefeuille IMPERIAL-
TRANS-EUROPE N. V. a negocie la prise du contrOle a 80 % a Milan de la firme STA 
ITALIANA ELETTRONICA SpA, specialisee dans les appareillages de contrOle electro-
nique pour chaudieres. 
(593/30) Aux termes d'un accord conclu en France entre 
la compagnie d'electronique spatiale, d'electromecanique et d'automobile ENGINS MA-
TRA SA de Paris (groupe FLOIRAT - cf. n° 585 p. 31) et la societe AUTOMATISME 
& TECHNIQUE SA (Arcueil/Val-de-Marne), la premiere beneficiera des brevets en 
matiere de transports continus de la seconde (capital porte a F. 1 million), dans la-
quelle il detiendra une participation de 38 % • 
I FINANCE I 
(593/30) L'ALGEMENE BANK NEDERLAND-A.B.N. N. V. 
d'Amsterdam (cf. n° 590 p. 35) a renforce ses inter~ts chez les Six en ouvrant a Franc-
fort, sous la direction de M. W. Vreman, une agence specialisee dans les transactions 
en valeurs mobilieres, comme elle l 'a deja fait a Paris et a Londres (cf. n° 586 p. 32). 
A. B. N. possede une representation permanente a Dl1sseldorf. En France, elle 
contrOle notamment la BANQUE JORDAAN SA de Paris (cf. n° 568 p. 32), dont le conseil . 
de surveillance est-preside par M. J. G. Oost-Lievense, et qui est dotee depuis peu d'une 
filiale, STE D'INFORMATIQUE DE LA BANQUE JORDAAN Sarl (capital de F. 20. 000), 
geree par M. Michel Dreyfus. 
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(593/31) La HAMBROS BANK LID de Londres (cf. n° 
586 p. 34) a negocie - a travers sa filiale ·a 75 % d'Amsterdam HAMBRO INTERNA-
TIONAL N.V. (cf. n° 555 p.17) - la prise d'une participation de 33,3 % a Dortmund 
dans le commandite de la BANKHAUS BURGARIJf & BROCKELSCHEN KGaA, dont le 
total au bilan s'inscrit a plus de DM. 270 millions (cf. n° 459 p. 26). 
Le groupe britannique, qui realise ainsi son premier investissement bancaire 
dans le pays depuis 1940, retrouve comme associe dans cette affaire la WESTDEUT-
SCHE LANDESBANK GffiOZENTRALE de DUsseldorf et Munster (cf. n° 592 p. 32), 
dont la participation recemment portee a 60 %, sera reduite a 33, 3 %, et elle y aura 
egalement pour partenaire un groupe bancaire franc;ais dont l' entree est en cours de 
negociation. 
(593/31) Le CREDIT LYONNAIS SA prepare la creation 
d'une filiale a Bruxelles, BANQUE DE GESTION PRIVEE SA, chargee de reprendre 
debut 1971 les actifs de la BANQUE SOCIALE SA de Bruxelles (capital porte a FB. 
10 millions en 1967), dont la liquidation anticipee vient d'~tre decidee. 
Animee par MM. Henri d'Ursel, J. van der Voort et A. Biebuyck, cette der-
niere est affiliee aux compagnies AVEFI N. V. et AVEFI-VERZEKERINGEN N. V. d'An-
vers, OMNIUM PRIVE SA de Bruxelles ainsi qu'a la filiale a Geneve de la BANQUE 
DE PARIS & DES PAYS-BAS SA (Paris) dirigees par M. T. ~.J. Gallagher. 
(593/31) La compagnie d'investissements americaine CA-
PITAL DYNAMICS LTD a confie a la FINIMTRUST SA (Luxembourg), membre du groupe 
KREDIETBANK SA de Bruxelles et Anvers (cf. n° 575 p.38), le soin de constituer a 
Luxembourg le Fonds de Placement ADVANCED TECHNOLOGY INVESTMENTS SA (ca-
pital autorise de $ 5 millions) avec sa filiale de rachat ADVANCED TECHNOLOGY 
REPURCHASE SA (capital de $ 10. 000). 
(593/31) Filiale a Bruxelles du groupe franc;ais CREDIT DU 
NORD SA de Lille (cf. n° 580 p. 33), le CREDIT DU NORD BELGE SA prepare le Ian-
cement d'une offre publique d'achat devant lui assurer le contrOle absolu de la BANQUE 
COMMERCIALE HUTOISE SA (Huy). 
(593/31) Aux termes d'un accord conclu a Paris entre la 
firme de software COMPUTER SERVICE SA et la SOVAC-CREDIT MOBILIER INDUSTRIEL 
SA (affiliee notamment aux groupes LAZARD FRERES & CIE Scs et ROTHSCHILD SA -
cf. n° 522 p. 26), les clients de la premiere pourront beneficier de la part du second 
de credits pour financer leurs investissements en etudes informatiques. 
(593/31) La compagnie belge de portefeuille GENERALE FON-
CIERE & INDUSTRIELLE SA (Westende) s'est donnee une filiale de portefeuille et de fi-
nancement a Luxembourg, WESTINVEST SA (capital de FB. 20 millions). 
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(593/32) La B. N. P. -BANQUE NATIONALE DE PARIS SA 
(cf. n° 591 p. 39) s'est donnee a Luxembourg - a travers ses filiales BANQUE POUR 
LE COMMERCE INTERNATIONAL-BPCI SA de Bile et UNITED OVERSEAS BANK SA 
de Geneve (cf. n° 562 p. 29) - une filiale de portefeuille, CIE PRIVEE DE PARTICI-
PATIONS-COPRIPA SA (capital de $ 3 millions), ou elle a pour associees minoritai-
res les compagnies de Luxembourg BANQUE COMMERCIALE SA (cf. n° 583 p. 32) et 
de Geneve FIDUCIAIRE SUISSE SA (cf. n° 108 p. 25). 
(593/32) Membre du groupe NATIONAL WESTMINSTER 
BANK LTD de Londres (cf. n° 585 p. 32)1 la compagnie CREDIT FACTORING INTER-
N'.ATIONAL LTD (Feltham/Middx.) s'est donnee une filiale a Bruxelles, CREDIT FAC-
TORING INTERNATIONAL SA (capital de FB. 100. 000), dont les premiers administra-
teurs sont MM. R. A. Pilcher, A. M. Rentoul et H.K. H. Oxley. 
(593/32) Contr6lee a 96 % par l'I.R. I. -ISTITUTO PER 
LA RICOSTRUZIONE INDUSTRIALE SpA de Rome (cf. n° 591 p.33), la BANCO DI 
ROMA SpA (cf. n° 582 p. 34) a renforce ses inter@ts au Luxembourg - une filiale de 
portefeuille recemment formee au capital de $ 1 million - avec la constitution du 
holding STE DE GESTION DU ROMINVEST INTERNATIONAL FUND SA (capital de 
F. Lux. 5 millions), dont elle partage le contr6le avec sa filiale BANCO DI ROMA 
PER LA SVIZZERA SA (Lugano). 
La fondatrice, qui est chargee du placement et de !'emission des certificats 
du ROMINVEST INTERNATIONAL. FUND, avait confie il y a quelques mois a la BAN-
QUE INTERNATIONALE A LUXEMBOURG SA (cf. n° 590 p. 37) le soin de creer la 
societe de portefeuille ROMINVEST INTERNATIONAL SA, dirigee par MM. E. Solari 
et U. Nussbaum er, directeur de la filiale de Lugano et du holding suisse du groupe, 
SAMORAG AG de St-Moritz (cf. n° 499 p, 26). 
(593/32) Des inter@ts americains portes par M. Walter 
John La Mont (Zurich) ont ete a l'origine a Milan de la societe financiere, de gestion 
de portefeuille et placement de titres et certificats de Fonds d'investissement PROFIT 
SpA (capital de Li. 10 millions), 
I INDUSTRIE ALIMENTAIRE I 
(593/32) Propriete a Marseille de la famille Cohen-Skalli, 
la compagnie GRANDS MOULINS MAUREL SA (cf. n° 447 p, 33) a conclu avec la societe 
RIVOIRE-CARRET-LUSTUCRU SA de Marseille (cf. n° 576 p.42) un accord devant lui en 
donner le contr6le a 51 %. 
Specialisee dans les pdtes alimentaires, plats cuisines et conserves, celle-ci rea-
lise un chiffre d'affaires consolide annuel de F. 200 millions avec ses usines de Grenoble, 
Lyon, Marseille, Colmar et Chiry-Ourscamp/Oise (1. 500 personnes). 
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(593/33) Ne en 1968 a New York de la fusion des compa-
gnies SQUIBB INC. (ancienne filiale du groupe OLIN MATHIESON & CHEMICALS, tram -
forme depuis en OLIN CORP. - cf. n° 569 p.24) et BEECH-NUT LIFE SAVERS INC. 
(cf. n~ 122 p. 18), le groupe alimentaire SQUIBB BEECH-NUT INC. (conserves, pro-
duits farineux et lactes, confiserie, gomme a m§.cher, etc .•. ) a renforce ses interets 
en Republique Federale avec la creation a Hambourg de la societe BEECH-NUT GmbH 
(capital de DM. 0, 75 million), dirigee par M. Edward F. Wtedenski. 
Represente jusqu'ici a Hambourg par une affiliee, GLUCKSKLEE LEBENSMITTEL 
GmbH, creee en 1961 en association avec la firme locale GLUCKSKLEE MILCHGESELL-
SCHAFT mbH & C° KG (cf. n° 547 p. 31), le groupe de New York est lie de longue date 
par des accords industriels avec la filiale absolue GENERAL MI~. C0 de Los Angeles 
(cf. n° 379 p. 23) du groupe CARNATION C0 - majoritaire dans GLUCKSKLEE MILCH-
GESELLSCHAFT (cf. n° 547 p. 31) - pour la fabrication de "baby foods" dans ses usines 
de N rustadt et Bad Essen, ainsi que la production de "chewing gum" (Lockhausen/Baa 
Essen) sous licence de sa propre filiale de New York BEECH-NUT INC. 
(593/33) Anime par M. Andre Balleyguier, par ailleurs 
president du holding UNION CHOCOLATIERE INTERNATIONALE-U. C. I. SA (Luxembourg), 
le groupe frangais CHOCOLAT POULAIN SA de Blois (cf. n° 592 p.41) s'est assure le 
contrMe absolu des compagnies associees de condiments et moutardes GREY POUPON · 
SA et S. E. I. C. -STE D'EXPLOITATION DES INDUSTRIES CONDIMENTAIRES-MOUTARDE 
MAILLE SA (Puteaux/Hts-de-Seine) ainsi que de la firme PARIZOT SA (Dijon) - dont 
le groupe H.J. HEINZ c0 (Pittsburgh) avait negocie dernierement la prise du contrOle 
a 80 % (cf. n° 587 p. 35). 
POU LAIN, dont le chiffre d'affaires annuel avoisine F. 143 millions, est present 
a Francfort avec une succursale, et a Lausanne avec un important interet minoritaire 
dans le holding INTERFOOD SA (cf. n° 583 p. 32). Ce dernier coiffe depuis quelques mois 
les groupes AG CHOCOLAT TOBLER de Berne (dont la filiale de Turin CHOCOLAT 
TOBLER CIA ITALO SVIZZERA SpA vient d'etre mise en faillite) et SUCHARD HOLDING 
SA (Lausanne) au profit de celui-ci, dont le capital a ete porte a FS. 20 millions. 
(593/33) Filiale 51/49 aux Pays-Bas des groupes americains 
PETER PAUL INC. de Naugatuck/Conn. (cf. n° 459 p. 32) et W.R. GRACE C0 de New 
York (cf. n° 581 p. 48), le groupe chocolatier KON. FABRIEK VAN CACAO & CHOCO-
LADE C. J. VAN HOUTEN & ZN N. V. de Weesp (cf. n° 550 p. 42) a negocie un accord 
avec son homologue a Aix-la-Chapelle LEONARD MONHEIM SCHOKOLADEFABRIK GmbH 
(cf. n° 485 p. 32) : i1 lui transferera en avril 1971 ses activites industrielles pour ne 
conserver que ses activites de distribution avec une centaine de personnes sur les 600 
qu'il occupe actuellement et les quelque 400 qu'emploient ses filiales de vente en Repu-
blique Federale, Belgique et France. 
W.R. GRACE contrOle entierement une autre chocolaterie aux Pays-Bas, N. V. 
CACAOFABRIEK DE ZAAN de Hoog-Zaandijk (cf. n° 450 p. 30), qui ne sera pas touchee 
pour le moment par ces accords. PETER PAUL est deja directement lie a LEONARD 
MONHEIM; qui assure la representation en Republique Federale de ses marques "Mounda", 
"Caravelle", "Power House" et "Almond Joy". 
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(593/34) Le groupe espagnol de produits alimentaires frais 
et en conserves VICENTE PASCUAL-PASCUAL de Pego/ Alicante (cf. n° 585 p. 37) a 
etoffe son reseau commercial chez les Six avec la creation a Milan de la societe PAS-
CUAL ITALIA SpA (capital de Li. 1 million), dirigee par M. Armando Ferrari (Ra-
venne) et directement contr6lee a parite par les filiales PASCUAL HERMANOS s. L. 
(Valence) et FRUTAS CONDAL SA de Callala/Barcelone (cf. n° 584 p. 34). 
Installe depuis peu avec une filiale sous son nom a Rotterdam, ce groupe pos-
sede depuis fin 1967 une filiale a Bruxelles (cf. n° 439 p. 32) et il dispose de deux fi-
liales en France (cf. n°s 449 p. 27 et 554 p. 31). 
(593/34) La compagnie de vins de champagne MAISON MO'.ET 
& CRANDON SA d'Epernay/Marne (cf. n° 574 p. 37) prepare !'absorption de la firme de 
cognacs JAS HENNESSY & CIE SA de Cognac/Charente (cf. n° 536 p. 34). 
La premiere, compagnie de portefeuille depuis I 'absorption de la societe CHAM-
PAGNE MERCIER SA (cf. n° 564 p. 34), se transformera en consequence en MOET-
HENNESSY SA, realisant un chiffre d'affaires annuel consolide de l'ordre de F. 250 
millions et detenant notammEllt : (1) le contrOle des compagni~.s MOET SA, CHAMPA-
GNE MERCIER SA, CRANDON HANDELS GmbH (Munich), MOET & CRANDON (LONDON) 
LTD; (2) des participations de 86, 6 % dans SA CHAMPAGNE CHARLES DU COIN d'Eper-
nay (cf. n° 516 p. 29), 50 % dans PARFUMS CHRISTIAN DIOR SA de Paris (a parite 
avec le groupe textile BOUSSAC), 35, 6 % dans FRANCE CHAMPAGNE SA (Epernay), 
20, 5 % dans STE REMOISE DES GRANDS VINS DE CHAMPAGNE SA (Reims) et 12, 2 % 
dans CHAMPAGNE POMMERY & GRENO SA de Reims (cf. n° 581 p. 37). 
La seconde, qui s'est recemment assuree le contrOle de la societe d'importation 
· et distribution de vin et d'alcools SIERPA Sarl (Paris), a realise en 1969 un chiffre d'af-
faires de F. 170 millions. 
I METALLURGIE I 
(593/34) Animee par M. Otto Spindler, l 'entreprise allemande 
de fonderie pour robinetterie industrielle a boisseau (soupapes d'arr~t et de retenue a 
soufflet ou a membrane, clapets, fontes a graphite spheroi"dales, etc •.. ) CARL VOGEL-
SANG ARMATURENF ABRIK KG-CA VO (Bielefeld) a negocie une association en Belgique 
avec la firme EMILE DONCKERS-FONDERIES & ATELIERS DU CANAL Pvba (Wilsele/ 
Brabant) pour la production sous licence de ses equipements. 
Le cadre en sera une filiale paritaire a St-Josse-ten-Noode/Bruxelles, CAVOBEL 
N. V. (capital de FB. 10 millions), ou la firme de Rotterdam ECONOSTO N. V. (anc. 
ECONOSTO BUREAU VOOR ECONOMISCHE STOOMPRODUCTIE N. V., dirigee par M. J. 
Frijlink et dotee d'une filiale sous son nom a Anvers) detiendra un inter~t de 33, 3 %. 
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(593/35) Membre depuis peu du groupe RIO TINTO ZINC 
CORP. LTD de Londres (cf. n° 583 p. 34), la compagnie metallurgique R. T.Z. PILLAR 
LTD (anc, PILLAR HOLDINGS LTD de Londres - cf. n° 576 p,46) a installe en Repu-
blique Federale trois filiales cadres : PILLAR BERLIN ALU PRO FIL GmbH (capital 
de DM. 20. 000), R. T. Z. PILLAR ALUMINIUM GmbH (DM. 35. 000) et PILLAR PROFIL 
GmbH (DM. 20. 000), toutes trois a Bad Salzuflen et dirigees par M. Udo-Jurgen Oberhoft 
L'essentiel des interets dans le pays de RTZ PILLAR etait porte jusqu'ici par la 
firme INDALPRESS ALUMINIUM PROFIL GmbH de Ehrsen-Breden (cf. n° 290 p. 30). 
(593/35) Poursuivant la rationalisation de ses interets me-
tallurgiques et miniers (cf. n° 590 p.42), le groupe de Milan MONTECATINI EDISON-
MONTEDISON SpA (cf. n° 590 p. 31), dont M. Pietro Campilli vient d'etre nomme pre-
sident en remplacem mt de M. Cesare Merzagora, a cede sa filiale (55 %) de prospection 
et exploitation miniere MONTEPON1 & MONTEVECCHIO SpA de Cagliari et Milan (cf. n° 
543 p. 36) a la compagnie de portefeuille de Rome A. M. N. I. -AZIENDA MINERARIA ME-
TALLURGICA ITALIANA SpA (cf. n° 506 p. 31), qui appartient au Ministere des Parti-
cipations d 'Etat. 
Animee par M. P. Ca.ntore, MONTEPONI & MONTEVECCHIO (capital de Li. 
7, 5 milliards), premiere affaire de metaux non ferreux du pays (mercure excepte), a 
realise en 1969 un chiffre d'affaires de Li. 26, 12 milliards pour une production de 
25. 400 t. de plomb et de 45. 866 t. de zinc. 
(593/35) Specialiste en Republique Federale de quincaillerie 
pour le bittiment (ferrures, piv6ts, aerateurs, etc ••• de marques "Unitas", "Titan", 
"Ventu", "Sesamlf, "Tipp-Top", "Perlax", "Pollux", etc ••• ), la societe GRETSCH-
UNITAS GmbH BAUDESCHLAGFABRIK (Stuttgart) s'est donnee a Paris une filiale com-
merciale, GRETSCH-UNIT AS FRANCE Sarl (capital de F. 200. 000), geree par ses pro-
pres directeurs, MM. Hans et Julius Maus. 
·I PARFUMERIE I 
(593/35) Le groupe chi:mico-pharma~eutique PLOUGH INC. 
de Memphis/Tenn. (cf. n° 462 p. 43) a complete ses interets au Benelux avec l 'installa-
tion a Ixelles-Bruxelles de la societe PLOUGH EUROPE SA (capital de FB. 250. 000), 
chargee, sous la direction de MM. Colin Campbell et M. Donohoe, de la promotion de 
ses ventes de cosmetiques, produits de toilette, droguerie, etc .•. 
PLOUGH - qui a negocie en juin 1970 sa fusion avec le groupe SCHERING COR?. 
de Bloomfield/N. J. (cf. n° 543 p. 32), en cours de transformation en SCHERING PLOUGH 
CORP. sous Ia presidence de M. W.A. Conzen - est present depuis 1968 a·Bruxelles 
avec une filiale, PLOUGH BELGIUM SA, en association avec la compagnie COPAX SA 
(Bruxelles), et a Amsterdam avec la filiale PLOUGH-.MOT NEDERLAND N. V., commune 
avec la firme locale JACQ MOT N. V. 
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I PETROLE I 
(593/36) Le groupe C. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETRO-
LES SA (Paris) a negocie pour le compte de sa filiale DEUTSCHE TOTAL GmbH (Dl1s-
seldorf) la prise d'une participation de 20 % dans la filiale a D.lisburg EROOEL-RAF-
FINERIE DUISBURG (E. R. D.) GmbH (anc. FINA-RAFFINERIE AG - cf. n° 464 p. 34) 
du groupe belge PETROFINA SA (cf. n° 592 p. 46) - a travers la compagnie DEUTSCHE 
FINA GmbH (Francfort), qui contrOle egalement la firme FINA BITUMENWERK GmbH 
(MUlheim/RUhr). 
E. R. D. traite quelque 1, 85 million de t. an de petrole dans sa raffinerie de 
.Duisburg, dont une partie destinee a DEUTSC,HE TOTAL. 
(593/36) Les inter@ts en Italie (cf. n° 586 p, 23) chi groupe 
de New York STANDARD OIL C0 OF NEW JERSEY (cf. n° 591 p. 34) se sont enrichis 
a Palerme d'une affiliee d'huiles lourdes et de graissage, SICILIANA LUBRIFICANTI 
SpA, dirigee par MM. Cazzaminga, Pittaluga et B. Shore. 
La principale filiale du groupe dans le pays, ESSO STANDARD ITALIANA SpA 
(Milan), possede avec la raffinerie d'Augusta de son affiliee RASIOM SpA (cf. n° 407 
p. 15) la premiere unite de production de lubrifiants d'Europe (240. 000 t. en 1969, dont 
50 % exportes). Quant aux adhesifs pour huiles moteurs industrielles et fuel, ils sont 
produits dans l'usine de Vado Ligure de la filiale ESSO CHIMICA SpA (Milan), dont 
les fabrications et le marketing sont coordonnes avec ceux des autres compagnies "chi-
miques" du groupe par la succursale a Bruxelles de la filiale ESSOCHEM EUROPE 
INC. (anc. ESSO CHEMICAL EUROPE INC.), que dirige M .. Theodore J. Innes Jr. 
I PLASTIQUES I 
(593/36) .. Une association paritaire conclue entre les firmes 
allemande LUTTGENS & ENGELS KG (Solingen-Grltfrath) et belge ETS EMILE AERTS 
SA (St-Pieters-Leeuw) a donne naissance a Sankt-Yith/Liege a l'entreprise de fourches. 
telescopiques et amortisseurs reglables - en plastique notamment - TELASTIC N. V. 
(capital de FB. 3 millions), dirigee par MM. E. Kortenhaus, J. Aerts et E. Pidun. 
Specialiste de machines pour le soudage et la galvanisation des tubes, la fonda-
trice allemande, qu'anime M. Emile Kortenhaus, emploie une centaine de personnes a 
son siege et dans ses succursales de Bitburg et Eifelhalle. 
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(593/37) Connue en France pour ses pieces industrielles 
(marque Mandylene) en matieres plastiques retractables, fils, gaines et sacs en po-
lyethylene, etc .•• , la firme ETS MANDUCHER SA (Oyonnax/ Ain) a cree a Merksem/ 
Anvers la societe WIGO N. V. (capital de FB. 1 million), que dirige M. Willy Jossen, 
associe majoritaire. 
(593/37) Le groupe allemand ELBA d'Ettlingen/Baden (cf. 
· n° 481 p, 26) a renforce ses inter~ts en France au profit de sa filiale de materiaux 
plastiques d'emballage ELBATAINER KUNSTSTOFF- & VERPACKUNGS GmbH & C° KG 
(cf. n° 546 p. 41), qui a ete dotee d'une filiale com.merciale directe a Paris, ELBA-
TAINER FRANCE Sarl (capital de F. 100.000), geree ·par M. Yves Marquer. 
ELBA est directement present de longue date dans le pays avec l'entreprise de 
materiels lourds de travaux publics ELBA FRANCE SA d'Argenteuil (anc. PELLAUTO 
ELBA SA - cf. n° 425 p. 18), que preside depuis peu M. Rene Mignard. 
I PUBLICITE I 
(593/37) L'agence de Francfort H. H.K. -HOFFMANN, HOF-
NER & KNAUPP GmbH & c° KG a negocie son entree, a partir de 1971, dans le "part-
nership" multinational "BENSON, NEEDHAM, UNIV AS" (cf. n° 548 p. 35), qui rassemble 
deja les groupes americain NEEDHAM, HARPER & STEERS INC. (cf. n° 550 p.41) et 
britannique S. H. BENSON LTD (cf. n° 580 p. 45) ainsi que la filiale UNIV AS SA (cf. n° 
591 p. 47) du groupe fran9ais AG ENCE HAVAS SA (cf. n° 589 p. 49). 
I TEXTILES I 
(593/37) Le groupe britannique de textiles synthetiques CAR-
RINGTON-VIYELLA LTD (Eccleston Charley/Lanes.) a cede, au prix de £ 1 million, le 
contrOle de sa filiale CARRINGTON & DEWHURST (GERMANY) GmbH de Kaiserslautern 
(cf. n° 574 p. 40) a la filiale a Francfort I. C. I. (EUROPA) FIBRES GmbH (cf. n° 532 
p. 22) du groupe I. C. I. IMPERIAL CHEMICAL INDUSTRIES LTD (cf. n° 590 p.49). 
Celui-ci - dont la filiale de Francfort possede des usines de texturation de fibres 
chimiques a Oestringen et Heidelberg - dispose du contrOle a 64 % (devant etre progres-
sivement reduit) de CARRINGTON-VIYELLA, ne de la recente fusion (cf. n° 589 p. 21) 
de sa propre filiaie VIYELLA LTD avec le groupe affilie CARRiNGTON & DEWHURST. 
Ce dernier a dernierement rationalise ses interets en Republique Federale en formant 
l'usine de "Crimplene" (Gefrees ub. Bayreuth) de son affiliee RUDOLF HEROLD GmbH 
& C° KG (cf. n° 581 p. 44). 
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(593/38) Poursuivant la rationalisation de ses inter~ts, la 
societe de Rotterdam SPONTOR TRICOTAGE-INDUSTRIE N. V. (cf. n° 580 p.47) a cede, 
a compter de 1971, l'exploitation de ses marques de v~tements de sport "Jansen & Ti-
lanus" a la compagnie ROBEY SPORT N. V. (Schoonhoven), qui reprendra egalement la 
gestion de son usine de Vroomshoop (une cinquantaine d'ouvrieres). 
SPONTOR, nee fin 1968 (cf. n° 457 p. 31) d'une association entre les compagnies 
N. V. KON. TEXTIELFABRIEKEN GEBR. VAN REEK (Enschede), KERK.OVEN'S TRICOT-
& BREIFABRIEKEN N. V. (Rotterdam) et KON. TEXTIELFABRIEKEN NIJVERDAL-TEN 
CATE N. V. (Almelo), a fusionne debut 1970 avec la firme de maille et tricot d'Almelo-
Dedemsvaart TWENTSE TRICOTAGEFABRIEK-T. T. F. N. V. (cf. n° 551 p. 42); elle a 
cede dernierement son atelier de Vriezenveen au groupe TRICOTAGE- & KOUSENFA-
BRIEK L. TEN CATE N. V. (Geesteren). 
I TOURISME I 
(593/38) Recemment creee a Bruxelles au capital de FB. 
50 millions, la compagnie de promotion et d'exploitation h6teliere SODE~OTEL-STE DE 
DEVELOPPEMENT HOTELIER & DE GESTION SA l'a ete par la BANQUE DE PARIS & 
DES PAYS-BAS BELGIQUE SA (groupe CIE FINANCIERE_ DE PARIS & DES PAYS-BAS 
SA de Paris - cf. n° 592 p. 38) et la SABENA-SA BELGE D'EXPLOITATION DE LA NA-
VIGATION AERIENNE (cf. n° 582 p.42) pour 30 % chacune, en association avec les com-
pagnies ou agences de voyage et tourisme AIRTOUR SA de St-Josse-ten-Noode (cf. n° 
490 p. 39), TRANSAIR SA de Colombier/Neuchatel (groupe CIE FRAISSINET SA de Mar-
seille - cf. n° 579 p.42), THOMSON ORGANISATION LTD de Londres (cf. n° 532 p.43), 
CIE INTERNATIONALE DES WAGONS-LITS & DU TOURISME SA de Bruxelles (cf. n° 
573 p. 38), STE INTERNATIONALE DES HOTELIERS EUROPEENS SA (Lausanne) et VAN 
HOOL & ZONEN Pvba (Koningshooikt). 
I TRANSPORTS I 
(593/38) La compagnie franc;aise de transports et affretement 
S. C. A. C. -STE COMMERCIALE D'AFFRETEMENTS & DE COMBUSTIBLES SA de Puteaux/ 
Hts-de-Seine (cf. n° 561 p. 46) a enrichi ses inter~ts a Londres - une filiale, COMMER-
. CIALE & MARITIME LONDON LTD - en y constituant la societe d'armement maritime 
S. C. A. C. (U. K.) LTD (capital de £ 10. 000). 
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(593/39) Le groupe de transports et d'affretement de Franc-
fort CARL PRESSER & c0 GmbH (cf. n° 57·1 p. 46) a dote son affiliee de Rotterdam 
R. M. B. -RIJN-MAIN-BEVRACHTINGS-MIJ. N. V. d'une succursale a Anvers (ou il possede 
une filiale directe sous son nom - cf. n° 422 p. 30), dirigee par M. Marcel Cillen. 
R. M. B. (anc. IDLLAND-RIJN-MAIN-BEVRACHTINGS-MIJ. - cf. n° 354 p. 32) a 
ete creee en 1966 par le groupe de Francfort - a travers les affiliees de Nuremberg 
DEMERAG-OONAU-MAIN-RHEIN SCHIFFAHRTS AG (contrOlee par le holding suisse 
TRANSPORT VERWALTUNGS- & FINANZIERUNGS GmbH) et de Bamberg BAVARIA 
SCHIFFAHRTS- & SPEDITIONS AG - en association avec la firme M\IN6CHIFFAHRTS 
GENOSSENSCHAFT mbH (WUrzbourg). 
(593/39) Possedant une flotte de 25 navires de 200. 000 t. 
environ de jauge globale, l'armement de Copenhague J. LAURITSEN a cede sa partici-
pation a Paris dans la CIE DE NAVIGATION FRUITIERE-AGENCES MARITIMES HENRY 
LESAGE SA (capital de F. 9,36 millions) a la CIE AFRICAINE D'ARMEMENT SA (Pa-
ris), qui y est ainsi devenue majoritaire a 63, 6 % (contre un inter~t de 10,2 % prece-
demment). 
Affiliee aux ANC. CHANTIERS DUBIGEON SA de Nantes (cf. n° 533 p. 25), cette 
derniere est contrOlee a 55, 7 % par la CIE AUXILIAIRE DE NAVIGATION SA de Paris 
(cf. n° 575 p. 27), oil les groupes C. F. P. -CIE FRANCAISE DES PETROLES SA et CIE 
FINANCIERE DE SUEZ & DE L'UNION PARISIENNE SA ont recemment pris des inte-
r~ts de 24 % et 6, 1 % respectivement. 
(593/39) Une concentration a ete negociee aux Pays-Bas en-
tre les entreprises de transports, acconage, manutention et entrepOts lNTERNATIONAAL-
TRANSPORT-, MONTAGE & KRAANVERHUURBEDRIJF VAN WEZEL N. V. (Hengelo) et 
HIJS- & TRANSPORT MIJ. GOEDKOOP N. V. (Amsterdam). 
Celle-ci, qui occupe quelque 60 personnes (pour 200 a la firme de Hengelo), ap-
partient au groupe d'Amsterdam REEDERIJ v/h GEBR. GOEDKOOP N. V. (anime par 
M. Lambert J. W. Goedkoop) a travers sa filiale de portefeuille AMBEL-AMSTERDAMSE 
MIJ. VOOR BELEGGING & BEHEER N. V. 
(593/39) Affiliee pour 33 % en Belgique au groupe CIE DE 
SAINT-GOBAIN-PONT-A-MOUSSON SA (cf. n° 591 p.45), la compagnie GLACERIES DE 
SAINT ROCH SA de St-Roch/ Auvelais (cf. n° 591 p. 53) s'est donnee a Vienne une filiale 
de portefeuille et de vente de verre plat, EUROVER FLACHGLASBERATUNGS GmbH 
(capital de Sh. 200. 000), dirigee par MM. H. Klein, R. Brilman et H. KUmmel. 
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(593/40) Membre du groupe EDMOND DE ROTHSCHILD a 
travers la CIE FINANCIERE HOLDING SA (Paris), la compagnie de portefeuille CIE 
GENERALE DU JOUET SA (cf. n° 578 p. 44) s'est assuree le contrOle a 75 % a Paris 
de l'entreprise d'importation de jouets ARBOIS SA, dont le chiffre d'affaires a atteint 
F. 60 millions en 1969. 
Parmi les recentes initiatives de la CIE GENE RALE DU JOUET, figure la re-
prise, a travers la societe JOUETS RATIONNELS J. R. SA (Paris), des .Departements 
"Circuit 24" et "Jouets Muz" de l'entreprise IDE-FRANCE Sarl, filiale du groupe ita-
lien I. D. E. :QI SESSO ANTONIO (Camisano Vicentino/Vicenza). 
(593/ 40) Une association paritaire a Paris entre la CAISSE 
NATIONALE DE RETRAITE DES OUVRIERS DU BATIMENT & DES TRAVAUX PUBLICS 
et le groupe de promotion immobiliere MANERA SA (cf. n° 573 p.14) s'est materialisee 
par la creation de la societe EUROSEMINAIRES SA (capital de F. 100. 000). Presidee 
par M. Pierre Ducasse, celle-ci a pour objet la construction et !'exploitation d'un 
centre culturel ainsi que !'organisation et !'animation de congres et seminaires. 
La premiere fondatrice y partage sa participation avec ses filiales SED-STE 
D'EXPLOITATION DES DONNEES SA et HOME STEEL SA. Le second y est interesse 
directement pour 45 % et a travers ses filiales de Paris CIE EUROPEENNE D'INVES-
TISSEMENTS FINANCIERS-CEDIF SA et CIE EUROPEENNE D'ETUDES & DE CONTROLE 
SA pour 5 %. 
O. M. E. n° 593 du 29 decembre 1970 - 41 -
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Engins Matra 30 
Entreprise Caroni 21 
Entreprise Razel Freres 21 
Erdoel-Raffinerie Duisburg 36 
Erno Raumfahrttechnik 23 





















Fokker-V. F. W. 
Ford Motor C0 
Frangaise des Petroles (Cie) 













General Electric C0 25 
Generale Fonciere & Industrielle 31 
Generale du· Jouet (Cie) 40 
Gestion du Rom.invest Inter-
national Fund (Ste de) 32 
Gilford Instruments 24 
Glaceries de Saint-Roch 39 
Glticksklee 33 
Goedkoop · 39 
Gothaer Versicherungsbank 19 
Grace C0 (W.R.) 33 
· Grands Moulins Maurel 32 
Gretsch-Unitas 35 
Grey-Poupo~ : 33 
Groot Landeweer (A.J.) 19 
Hafcon 20 
Hagemeijer 27 
Hako Werke 26 




Hennessy & Cie (Jas.) 
Hifilec 
Hoffmann, HBfner & Knaupp 
Hoffmann-La Roche & Cie (F. ) 
. Holding des Regulareurs (Ste) 
Houten (C. J •. Van) 
I. B. M. 












Illinois Central Industries 26 
Imperial-Trans-Europe 30 
Infor 29 
Ipkoop,-Combinatie Nederland 23 
Intercash 22 
International Distributors-Interdis 22 
I. R. I. 24-32 
Israel Discount Bank 
Istituto Geografico de Agostini 
Italiana Elettronica (Sta) 
I. T. E. -Imperial Corp. 
Klompen Houwer (B.H. ) !" 19 
Kluwer Groep l,\iij. - Wetenschappen _ 28 
Kon. Chroomlederfabriek "De Amstel" 27 




Leroux & Lotz (Ets.) 
Lindeteves-Jacoberg 
Liverpool & London & Globe 
Insurance C0 
Ltittgens & Engels 





Moet & Chandon 
Monheim Schokolade (Lepnard) 
Montecatini-Edison 
Monteponi & Montevecchio 
Moutarde Maille 
National Westminster Bank 
Nationale Nederlanden 
Navigation Fruitiere (Cie de) 
Nijhoff' s Boekhandel (Martinus) 
Nova-Rico 





Paul Inc. (Peter) 
Petrofina 
Pillar 
Plessey c0 (Th~) 
Plough 
Presser & C0 (Carl) 
! 26 i. 
;j 20 ! 
. 




































Privee de Participations (Cie) 
Profit 
Promodes 
Proost & Brandt 






Rio Tinto Zinc Corp. 
Rivoire-Carret-Lustucru 






Rothschild (Edmond de) 
Rotterdamsche Verzekering 
Societeiten R. V. S. 
Rovero RVS Lebensversicherung 
Royal Insurance c0 





S. C. A. C. 
Schering Corp. 
Siciliana Lubrificanti 







































S. 0. L. A. M. E. 
Sovac 
Spontor Tricotage Industrie 
Squibb Beech-Nut 










Union Chocolatiere Internationale 
Union Vege Internationale 





















Vermeer (P.) 21 
Verzekeringsgroep Voor International 
Beroepsgoederenvervoer · ;: 19 
V. F. W,-Fokker 24 
Vloeigas Pijpleiding 21 






Zippe! & C0 (Richard) 
38 
20-31 
31 
39 
37 
26 
